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PRÉSENTATION  

DE LA  RAIDDAT  
 

  

 

La RAIDDAT, côest un accueil, 

une écoute, une évaluation des 

besoins, une aide, un 

accompagnement et une 

recherche de solutions.  

 

Côest gratuit. Côest confidentiel. 

Côest pour tous! 

 

Nous sommes prêts à vous 

accueillir dans nos nouveaux 

locaux au 418 avenue Larivière  

à Rouyn-Noranda. 

 

La RAIDDAT  est un groupe communautaire 

dont la mission est la protection et la défense des 

droits de chaque personne qui, en raison de 

problèmes de santé mentale, se retrouve dans 

une période vulnérable de sa vie.  

 

Lôaction de la RAIDDAT porte sur lôensemble 

des droits reconnus aux citoyens et aux 

citoyennes par les différents législateurs : santé 

et services sociaux, emploi, services publics, 

abus, discrimination, informations sur la 

médication, traitements inappropriés ou autres. 

 

Lôespoir, la force, le d®veloppement, les liens, les 

choix et les droits de la personne sont au cîur 

de notre travail, au cîur de nos priorit®s. 

 

Toute lô®quipe sôimplique de diverses fa­ons 

pour améliorer la qualité de vie des personnes 

vivant ou ayant vécu avec un problème de santé 

mentale. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

DE LA RAIDDAT EN JUIN 2023  

 

 

  

  

 

 
 

 

Bienvenue à la RAIDDAT! 
 

 Le groupe régional de défense des droits en 

 sant® mentale de lôAbitibi-Témiscamingue 
 

Accompagner. Outiller. Défendre.   
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DE LA RAIDDAT  

AVIS DE CONVOCATION  

 

Madame,  

Monsieur, 
 

Nous avons le plaisir de vous convoquer ¨ lôAssemblée générale des membres de 

lôorganisme qui se tiendra :  

 

mercredi 28 juin 2023 de 18 h 30 à 20 h 

En vidéoconférence seulement 

 

Dans le cadre de son Assembl®e g®n®rale annuelle, outre lôadoption du rapport des 

activités et des états financiers, vous nôaurez pas ¨ adopter les administrateurs, en 

conformit® de la r®solution prise ¨ cet effet lors de lôAssemblée générale 2021 au 

point 10 du procès-verbal de cette assemblée. 

 

 « Il est proposé, secondé et unanimement résolu de reconduire les mandats pour 

deux (2) ans, soit jusquôen 2023, de tous les membres administrateurs concern®(e)s : 

M Denis Bourassa, président꜡; Mme Denise Arsenault, vice-présidente꜡; Mme Lyne 

Fortin, secrétaire-trésorière꜡; Mme Julie Adams, administratrice꜡; Mme Nicole 

Hébert-Trottier, administratrice꜡; M. Martin McFadden, administrateur. Adopté. »꜡ 

 

Vous trouverez ci-joint le procès-verbal de lôAssemblé générale du 18 juin 2022 qui 

sera à adopter avec dispense de lecture et signature. 

 

Nous vous remercions de confirmer votre présence virtuelle, au plus tard le vendredi 16 

juin 2023 à info@raiddat.org. Les directives de connexion à Zoom seront envoyées la 

veille de lôassembl®e aux personnes qui se seront inscrites.  

 

Au plaisir de vous rencontrer virtuellement. Veuillez agréer, Madame, Monsieur, 

lôexpression de nos sentiments distingués. 

 
Le président, RAIDDAT 
 

 Fonctionnement démocratique 
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PROCÈS-VERBAL DE LA 31 E ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ANNUELLE  DE LA RAIDDAT TENUE LE MERCREDI 28 

JUIN 2023 
 

 

PAR VISIOCONFÉRENCE ZOOM À 18  H 30  
 

https://us02web.zoom.us/j/8197623266 

 

ID de réunion : 819 762 3266 

 

 

Sont présent·es à cette assemblée : 

 

M. Denis Bourassa 

Mme Denise Arsenault 

Mme Lyne Fortin 

M. Martin Brousseau 

Mme France Riel 

Mme Sarah Laliberté 

 

ORDRE DU JOUR 

1. Mot de bienvenue 

2. Nomination dôun pr®sident et dôun secr®taire dôassembl®e 

3. Ouverture de lôassembl®e et v®rification du quorum 

4. Adoption de lôordre du jour 

5. Adoption du procès-verbal de lôAssemblée générale annuelle du 18 juin 2022 avec 

dispense de lecture et signature  

6. Rapport du conseil dôadministration 

7. Rapport dôactivit®s 2022-2023 

8. Priorit®s et plan dôaction 2020-2025 

9. Finances 

9.1 Adoption des états financiers 2022-2023 

9.2 Nomination dôun v®rificateur pour 2023-2024 

9.3 Adoption des prévisions budgétaires 2023-2024 
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9.4 Ratification des actes posés des administrateurs 

9.5 R®solution confirmant la pr®sentation du rapport financier/rapport dôactivit®s 

10. Aucune élection CONSIDÉRANT que chacun des membres du conseil 

dôadministration a manifesté son intérêt et a accepté de renouveler son mandat 

jusquôen 2023. Unanimement résolu par voie de vote exprimée lors de lôAssemblée 

générale annuelle du 25 juin 2021 

11. Cl¹ture et lev®e de lôassembl®e 
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1. Mot de Bienvenue 

Mme Sarah Laliberté souhaite la bienvenue à tous et à toutes et prend le temps de 

remercier les personnes qui participent à cet 31e assemblée générale annuelle de la 

RAIDDAT tenue virtuellement par Zoom.  

 

2. Nomination dôun pr®sident et dôun secr®taire dôassembl®e 

Mme Sarah Laliberté et Mme Lyne Fortin sont respectivement nommées présidente 

et secr®taire dôassembl®e, et ce, sur proposition de Mme Denise Arsenault, dûment 

appuyée par M. Denis Bourassa.  

 

3. Ouverture de lôassembl®e et v®rification du quorum 

Ouverture de lôassembl®e à 19 heures. Comme le quorum de lôassembl®e g®n®rale 

est constitué des membres présents, le quorum est constaté. 

 

4. Adoption de lôordre du jour 

Mme France Riel fait la lecture de lôordre du jour. Il est propos® par M. Denis 

Bourassa et appuyé par Mme Sarah Lalibert® que lôordre du jour soit accept® tel que 

présenté.  

 

Unanimement résolu. 

 

5. Adoption du procès-verbal de lôAssemblée générale annuelle du 18 juin 2020 

avec dispense de lecture 

CONSIDÉRANT que les personnes présentes à la dernière assemblée générale 

confirment que ledit procès-verbal est conforme;  

 

Sur proposition de M. Jean-Marie Mattard, dûment appuyé par M. Denis Bourassa, 

il est r®solu dôadopter le proc¯s-verbal de lôAssemblée générale annuelle du 18 juin 

2020. 

 

Unanimement résolu. 

 

6. Rapport du conseil dôadministration 

Mme France Riel mentionne que lors de la convocation par courriel pour cette 

assemblée générale annuelle de la RAIDDAT, elle a fait parvenir aux membres 

pr®sents le rapport annuel dôactivit®s 2020-2021. Elle souligne lôapport humain et les 

avancées importantes que M. Stephan Lavoie a pu léguer, créer tout au long de son 

mandat en tant que pr®sident du conseil dôadministration pour la RAIDDAT. Elle 

remercie de tout cîur les membres du conseil dôadministration pour leur implication 

inébranlable et leur grand support. France explique que la RAIDDAT a désormais 

pignon sur rue avec son nouveau local; le d®m®nagement sôest finalis® en juin 2020 

au lieu de mars 2020 à cause du contexte pandémique.  

 

On termine avec la lecture du mot du président. 

 

7. Rapport dôactivit®s 2020-2021 
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Mme France Riel invite les membres présents à prendre davantage connaissance du 

rapport en question afin de constater tout le travail, les activités et la sensibilisation 

qui a ont été faits durant lôann®e. Elle poursuit en pr®sentant les faits saillants du 

rapport dôactivit®s 2020-2021 et fait également état des différents tableaux, comme 

entre autres : 

 

¶ Perspectives dôactions et de priorit®s 2020-2025; 

¶ Lecture du mot de la directrice générale; 

¶ Lô®quipe de la RAIDDAT et des membres du conseil dôadministration; 

¶ La télé pratique; 

¶ Segment sur les implications actives de la RAIDDAT; 

¶ Capsule 3D sur la P38.001 en soutien pour formation (réalisation en 

partenariat avec le CISSSAT); 

¶ Projet à grand déploiement Surfer sur la vague꜡! Garder le cap sur un bon 

moral en pandémie (réalisation de capsules, publicité et promotion portée 

sur les réseaux sociaux, partenaires financiers et collaborateurs, lancement 

du livre le 9 juin prochain et rencontre avec Guillaume Beaulieu, 

coordonnateur du projet des capsules et écrivain du livre); 

¶ Programme r®gional dôaccompagnement individuel virtuel/présentiel; 

¶ Tableaux des accompagnements virtuels et des personnes mises sous garde; 

¶ Etc. 

Les demandes dôaide et dôaccompagnement proviennent de lôensemble du territoire 

de la région : en 2020-2021, on souligne quôautant dôhommes que de femmes ont 

demand® de lôaide ou de lôaccompagnement.   

 

France termine sur une belle note avec la lecture dôun hommage touchant ¨ lôendroit 

de notre président Stephan Lavoie, décédé le 1er juin 2020. 

 

Il est proposé par Mme Sarah Laliberté et appuyé par M. Jean-Marie Mattard 

dôadopter le rapport dôactivit®s tel que pr®sent®.  

 

Unanimement résolu. 

 

8. Priorit®s et plan dôaction 2020-2021 (suite) 

Mme France Riel explique que le plan dôaction 2020-2021 se poursuit jusquôen 

2025. 

 

Il est proposé par Mme Sarah Laliberté et appuyé par M. Denis Bourassa dôadopter 

le plan dôaction 2020-2025 tel que présenté.  
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9. Finances 

9. 1 Adoption des états financiers 2019-2020 

Exceptionnellement cette année, Mme France Riel fait la présentation du projet des 

états financiers au 31 mars 2021 réalisé par la firme Chouinard et Associés CPA. 

Cette année le Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) 

autorise cette façon de faire étant donné le contexte particulier engendré par la 

pandémie de COVID-19. Lors de la prochaine r®union du conseil dôadministration, 

les états financiers vérifiés au 31 mars 2021 seront présentés par la firme Chouinard 

et Associ® CPA. Mentionnons que la firme comptable effectue lôaudit des ®tats 

financiers de la RAIDDAT qui comprennent le bilan au 31 mars 2021 et lô®tat des 

r®sultats de lô®volution de lôactif net et des flux de tr®sorerie de lôexercice.  

 

Il est proposé par M. Jean-Marie Mattard et appuyé par Mme Lyne Fortin dôadopter 

le projet des états financiers au 31 mars 2021 tels que présentés.  

 

Unanimement résolu. 

 

9. 2 Nomination dôun v®rificateur pour 2020-2021 

Il est proposé par M. Denis Bourassa et appuyé par Mme Denise Arsenault que le 

mandat de vérification confié à la firme Chouinard et Associés CPA soit reconduit 

pour lôann®e 2021-2022.  

 

Unanimement résolu. 

 

9. 3 Adoption des prévisions budgétaires 2021-2022 

Madame France Riel fait la présentation des prévisions budgétaires qui ont été 

pr®sent®es et accept®es par le conseil dôadministration.  

 

Il est proposé par Mme Sarah Laliberté et appuyé par Mme Denise Arsenault 

dôadopter les pr®visions budgétaires 2021-2022 telles que présentées. 

 

Unanimement résolu. 

 

9. 4 Ratification des actes posés des administrateurs 2020-2021 

Les membres présents se font un plaisir de ratifier les actes des administrateurs pour 

le travail accompli dans la dernière année.  

 

Il est proposé par Mme Denise Arsenault et appuyé par Mme Lyne Fortin que les 

actes pos®s des administrateurs soient ratifi®s pour lôann®e 2020-2021. 

 

Unanimement résolu. 
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9.5 Résolution confirmant la présentation du rapport financier/rapport 

dôactivit®s 

Voici la résolution signée et annexée au présent procès-verbal : 

 

Extrait du procès-verbal de la 29e Assembl®e g®n®rale annuelle de lôorganisme 

Ressource dôaide et dôinformation en d®fense des droits de lôAbitibi-

Témiscamingue (RAIDDAT) tenue le 5 juin 2021. 

ATTENDU QUE Ressource dôaide et dôinformation en d®fense des droits de 

lôAbitibi-Témiscamingue (RAIDDAT) est reconnu et financé, en vertu de 

lôarticle 336 de la Loi sur les services de Santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-

42), par le CISSS de lôAbitibi-Témiscamingue, dans le cadre du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC); 

ATTENDU QUôen vertu de lôarticle 338 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (L.R.Q., c. S-42), tout organisme communautaire ou tout 

regroupement provincial qui reçoit une subvention dans les cas visés aux articles 336 

ou 337 doit, dans les trois mois suivants la fin de son année financière, transmettre 

le rapport de ses activit®s et son rapport financier ¨ lôautorit® de qui il a re­u une 

subvention; 

ATTENDU QUôen vertu du point 4.1 du document La reddition de comptes dans le 

cadre du soutien à la mission globale-Programme de soutien aux organismes 

communautaires, quôun organisme financ® dans le cadre du PSOC doit produire une 

résolution attestant que le rapport financier a été présenté aux membres au cours de 

lôassembl®e g®n®rale annuelle. Le rapport financier doit °tre sign® par deux membres 

du conseil dôadministration d®sign®s ¨ cette fin. 

ATTENDU QUôen vertu du point 4.2 du document la reddition de comptes dans le 

cadre du soutien à la mission globale-Programme de soutien aux organismes 

communautaires, quôun organisme financ® dans le cadre du PSOC doit produire une 

r®solution attestant que le rapport dôactivit®s a ®t® pr®sent® aux membres au cours de 

lôassembl®e g®n®rale annuelle. 

 

SUR PROPOSITION DÛMENT FORMULÉE  

 

PAR Mme Sarah Laliberté  

 

APPUYÉ  

 

PAR M. Jean-Marie Mattard 

 

IL EST R£SOLU, dôapprouver tels que d®pos®s par le conseil dôadministration 

(CA), le rapport financier et le rapport dôactivit®s pour la p®riode se terminant le 31 

mars 2021. 

 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME, LE 5 juin 2021 
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Denis Bourassa, pr®sident du conseil dôadministration 

 

 

 

 

10. Proposition de reconduction des candidats en postes considérants la pandémie 

CONSIDÉRANT que Mme Lyne Fortin suggère que les mandats des membres 

siégeant au conseil dôadministration actuel soient reconduits pour deux (2) ans en 

raison du contexte engendré par la pandémie (COVID-19); 

  

CONSID£RANT que chacun des membres du conseil dôadministration a manifesté 

son intérêt et a accepté de renouveler son mandat jusquôen 2023; 

  

Il est proposé, secondé et unanimement résolu de reconduire les mandats pour 

deux (2) ans, soit jusquôen 2023, de tous les membres administrateurs 

concerné(e)s : M Denis Bourassa, président꜡; Mme Denise Arsenault, vice-

présidente꜡; Mme Lyne Fortin, secrétaire-trésorière꜡; Mme Julie Adams, 

administratrice꜡; Mme Nicole Hébert-Trottier, administratrice꜡; M. Martin 

McFadden, administrateur. Adopté. 

 

Unanimement résolu par voie de vote exprimée :  

- M. Denis Bourassa : POUR 

- Mme Denise Arsenault : POUR 

- Mme Lyne Fortin : POUR 

- Mme France Riel : POUR 

- Mme Sarah Laliberté : POUR 

- M. Jean-Marie Mattard : POUR 

 

11. Élection du conseil en poste 

Pas dô®lection pour cette ann®e, car reconduction des mandats jusquôen 2023 : sujet 

abordé au point 10. 

 

12. Cl¹ture et lev®e de lôassembl®e 

Il est proposé par Mme Sarah Laliberté et appuyé par M. Jean-Marie Mattard de lever 

lôassembl®e ¨ 11 h 38. 

 

Mme Lyne Fortin, secr®taire de lôAssemblée générale annuelle de la RAIDDAT, le 5 juin 

2021. 

 

Jôatteste que le rapport dôactivit®s et les ®tats financiers ont ®t® pr®sent®s et adopt®s 

¨ lôAssemblée générale annuelle des membres par visioconférence Zoom tenue le 

samedi 5 juin 2021. 

 

Denis Bourassa, pr®sident du conseil dôadministration de la RAIDDAT 
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LôASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

 
Lôassembl®e g®n®rale est une r®union formelle des membres de la RAIDDAT qui a lieu 

une fois par an. Au cours de cette assemblée, les membres élisent les administrateurs et 

discutent de questions importantes telles que lôapprobation des comptes annuels et la 

définition des orientations stratégiques de la RAIDDAT. 

 

Le fonctionnement démocratique au RAIDDAT permet à tous les membres de 

lôorganisation de participer aux décisions importantes et dôavoir leur mot à dire, tout en 

respectant les règles et les processus établis.  

 

Cela permet également de garantir la transparence et la responsabilité dans les décisions 

prises au nom de lôorganisme. 
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MOT DU PRÉSIDENT   
 

 

Chers membres de la RAIDDAT, 

 

Au nom du conseil dôadministration, je tiens ¨ exprimer notre 

sinc¯re gratitude envers chacun dôentre vous ainsi quôenvers 

nos b®n®voles, employ®s et partenaires, qui ont ®t® les piliers 

de notre action cette ann®e. Votre d®vouement et votre soutien 

ont ®t® indispensables pour faire avancer notre mission, que ce soit en r®pondant aux 

besoins urgents de nos membres ou en soutenant nos activit®s quotidiennes visant ¨ 

accompagner les personnes fragilis®es en sant® mentale et ¨ d®fendre leurs droits. Nous 

reconnaissons ®galement lôimportance vitale de nos partenaires communautaires, qui 

renforcent les capacit®s de nos communaut®s r®gionales, contribuant ainsi ¨ un monde 

meilleur. Côest avec un profond privil¯ge et honneur que nous nous engageons dans 

cette noble cause. 

 

Cette ann®e, lôengagement du conseil envers une gouvernance dôexcellence sôest traduit 

par une implication active et r®guli¯re. Nous nous sommes r®unis ¨ sept reprises, 

t®moignant ainsi de notre d®termination ¨ servir nos membres avec assiduit®. De plus, 

nous avons pris des mesures significatives pour am®liorer la communication avec nos 

membres, dont le nombre sô®l¯ve maintenant ̈ 566, reconnaissant pleinement leur r¹le 

central dans la gouvernance de la RAIDDAT. Par le biais de consultations approfondies 

et de discussions inclusives, nous avons travaill® sans rel©che pour impliquer nos 

membres dans le processus de renouvellement, renfor­ant ainsi notre engagement en 

faveur dôune prise de d®cision d®mocratique et transparente. 

 

Je tiens ¨ saluer le travail acharn® de chacun de nos membres du conseil et ¨ mettre en 

lumi¯re certaines de leurs r®alisations remarquables : 

  



 

 16 

¶ Sous la direction attentive du pr®sident et de la direction, notre 

secr®taire/tr®sori¯re a assur® une gestion financi¯re rigoureuse, optimisant ainsi 

lôefficacit® de nos op®rations; 

¶ Les membres du conseil ont g®n®reusement offert de leur temps b®n®volement 

pour soutenir lô®quipe lors de projets sp®ciaux, garantissant ainsi la qualit® de 

nos actions pour nos membres; 

¶ Notre pr®sident a veill® ¨ ce que le conseil suive un processus rigoureux 

dô®valuation de la performance de notre ®quipe et de la direction. 

En plus de notre r¹le de surveillance, le conseil ®change r®guli¯rement avec la direction 

sur des questions strat®giques cruciales pour la RAIDDAT, telles que le vieillissement 

de la population, lôisolement croissant de certains membres et les crises sociales 

®mergentes, dont celle de la pauvret®. Nous avons ®galement accord® une importance 

particuli¯re ¨ lôutilisation de la technologie pour mieux servir, ®duquer et informer nos 

membres. 

Côest avec une profonde reconnaissance que je travaille aux c¹t®s de membres du 

conseil aussi d®vou®s et talentueux. Ensemble, nous r®affirmons notre engagement ¨ 

maintenir la transparence, ¨ rendre des comptes et ¨ r®pondre aux attentes de nos 

membres. 

Je vous invite donc tous ¨ lire attentivement notre Rapport annuel 2023-2024 afin de 

d®couvrir en d®tail les r®alisations et les projets qui ont marqu® cette ann®e ®coul®e. 

Bien cordialement, 

 
Denis Bourassa 

Président 
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MEMBRES DU CONSEIL DôADMINISTRATION 

DE LA RAIDDAT  
 

 

 

 
 

Le conseil dôadministration est lôorgane exécutif de la RAIDDAT chargé de prendre des 

décisions importantes entre les assemblées générales. Il est composé de membres élus 

par les membres en règle de lôorganisme lors de lôassemblée générale.  

Les réunions du conseil dôadministration ont pour but de discuter et de prendre des 

d®cisions importantes en lien avec les objectifs et les strat®gies du plan dôaction, la 

vision ainsi que les valeurs et le mandat de lôorganisme. 

Le fonctionnement démocratique permet à tous les 

membres de lôorganisme de participer aux décisions 

importantes et dôavoir leur mot à dire tout en 

respectant les règles et les processus établis. Cela 

permet également de garantir la transparence et la 

responsabilité dans les décisions prises au nom de la 

RAIDDAT.  
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MISSION  

 

La RAIDDAT est un organisme communautaire autonome ayant comme mission 

principale la défense collective des droits, le tout assorti ¨ un mandat dôaide et 

dôaccompagnement confi® par le minist¯re de la Sant® et des Services sociaux. 

 

Tout au long de son histoire, lôorganisme, via ses repr®sentants, a particip® ¨ 

lôavancement des droits et de leur application par sa collaboration ¨ des ®tudes, 

formations, forums et activités de concertation destinés principalement aux intervenants 

dans le secteur de la sant® mentale. Par notre apport ¨ des projets dôenvergure nationale, 

nous participons à des actions politiques visant à faire changer des mentalités et à 

accélérer la mise en application des initiatives progressistes en matière de respect des 

droits. Pensons seulement ¨ lôapproche de la gestion autonome de la m®dication en sant® 

mentale et aux principes de lôappropriation du pouvoir mis de lôavant ¨ lô®chelle 

nationale. 

 

Lôorganisme organise et 

collabore aussi à des activités de 

sensibilisation, de formation et 

de mobilisation visant à ce que 

les thèmes principaux qui nous 

tiennent ¨ cîur fassent partie 

des conversations et des 

préoccupations des gens, que les 

droits et le vécu des personnes 

soient présents à notre esprit 

quand nous parlons de marginalisation et de souffrances liées à des problèmes de santé 

mentale. De plus, un aspect important de la mission de la RAIDDAT est de favoriser la 

participation des personnes à tous les niveaux des structures de consultation, de décision 

et dô®valuation des services dont elles sont les utilisatrices. 

 



 

 19 

La RAIDDAT est soutenue principalement par le Programme de soutien aux 

organismes communautaires (PSOC). Lôexercice de notre mission de base est reconnu 

et valoris® dans le cadre dôune entente qui respecte le cadre de référence québécois en 

mati¯re dôaction communautaire. 
 

 

 

MANDAT  
 

La RAIDDAT est aussi supportée financièrement par le ministère de la Santé et des 

Services sociaux dans lôexercice dôun mandat de promotion et de d®fense des droits, 

mieux décrit dans un document mis à jour en 2006. Certaines personnes sont aux prises 

de façon temporaire ou persistante avec des problèmes psychologiques qui affectent leur 

capacit® ¨ faire valoir leurs droits et qui les rendent ®galement plus susceptibles dô°tre 

l®s®es. Lô®puisement, le manque dôinformations et la difficult® dôacc¯s aux recours font 

que lôexercice de leurs droits peut leur para´tre extr°mement ardu, voire impossible. 

 

Le mandat dôaide et dôaccompagnement confi® ¨ la RAIDDAT par le ministère de la 

Sant® et des Services sociaux est un m®canisme qui assure lôacc¯s aux recours existants. 

Il comporte cinq volets : 

 

1. Lôaide consiste ¨ informer, pr®parer et entra´ner la personne pour quôelle 

puisse accomplir elle-même les démarches requises par la situation. 

2. Lôaccompagnement consiste à être présent avec la personne et à lôassister 

dans toute d®marche visant lôexpression dôune requ°te ou lôutilisation 

dôun recours. 

3. Lôintervention proactive consiste à intervenir, de manière 

exceptionnelle, à la place de la personne lorsque celle-ci ne dispose pas 

des moyens n®cessaires pour solliciter de lôaide. 

4. Lôaction collective repr®sente lôintervention r®alis®e au b®n®fice dôun 

groupe de personnes ou dôindividus isol®s dont les probl¯mes sont de 

même nature. 
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5. Lôaction systémique questionne le milieu dôintervention dans ses fa­ons 

de faire en mettant en cause le bien-fond® ou lôapplication dôun r¯glement 

ou dôune politique ou encore lôorganisation des services dôune r®gion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Cette carte de lôAbitibi-Témiscamingue ð Région 08 est le rayonnement de tout le 

territoire desservi par la RAIDDAT dans un bassin de population comptant un peu plus de 

148400 personnes. Loin dô°tre une r®gion centralis®e, on peut constater que lô®quipe de la 

RAIDDAT d®ploie beaucoup dô®nergie dans ses distances parcourues en d®placements pour 

aller à la rencontre de sa clientèle fragilisée, et ce, aux quatre coins de lôAbitibi-

Témiscamingue. 
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MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE  
 

 

 

 

Chers membres de la RAIDDAT, 

Je vous adresse une cordiale invitation ¨ vous 

plonger dans le Rapport annuel 2023-2024, un 

document qui refl¯te une ann®e marqu®e par des 

succ¯s et des avanc®es collectives significatives. 

Sous le th¯me inspirant çUne ®quipe qui d®passe 

les attentesè, cette p®riode a ®t® caract®ris®e par 

un engagement ind®fectible et un sentiment 

dôappartenance profond parmi nous. 

 

Au cîur de notre r®ussite r®side notre esprit communautaire. La RAIDDAT ne se 

cantonne pas ¨ une simple entit® organisationnelle, mais incarne plut¹t une communaut® 

de passionn®s aux parcours diversifi®s, unis par une mission commune : celle de 

promouvoir et de d®fendre les droits en sant® mentale en Abitibi-T®miscamingue. ê cet 

®gard, je tiens ¨ exprimer ma sinc¯re gratitude envers notre g®n®reux conseil 

dôadministration, ainsi que nos partenaires provinciaux, notamment AGIDD-SMQ et le 

Mouvement Sant® mentale Qu®bec ainsi que nos partenaires r®gionaux et locaux en 

sant® mentale. 

 

Durant lôann®e 2023, nos efforts se sont focalis®s sur le renforcement de notre structure 

interne et la concr®tisation de projets ambitieux, traduisant ainsi notre engagement 

envers notre mission et notre vision : çFaire sa place dans la placeè. 

 

Malgr® les d®fis in®vitables rencontr®s annuellement tels que les modifications des 

plans dôaction minist®riels en sant® mentale, les trag®dies m®diatis®es et les obstacles 

®conomiques, nous avons fait preuve de r®silience. Nous sommes r®solus ¨ tirer des 

enseignements de nos exp®riences, ¨ nous adapter aux changements et ¨ intensifier nos 
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efforts pour renforcer notre impact et soutenir nos membres fragilis®s en sant® mentale, 

le tout en veillant scrupuleusement au respect de leurs droits. 

 

En conclusion, je souhaite exprimer toute ma reconnaissance envers notre conseil 

dôadministration et notre ®quipe pour son soutien in®branlable tout au long de cette 

ann®e. Leur expertise, leur orientation et leur engagement envers notre mission ont ®t® 

des ®l®ments cruciaux pour notre succ¯s collectif. Cette collaboration ®troite nous a 

permis de franchir dôimportants jalons en 2023. 

 

Alors que nous nous tournons vers lôavenir, je suis emplie dôun sentiment de confiance 

renouvel®e. Forts dôune ®quipe et dôun conseil dôadministration solides, nous abordons 

lôann®e ¨ venir avec d®termination et optimisme. Ensemble, nous poursuivrons notre 

chemin vers un avenir respectueux des droits en sant® mentale, port®s par notre 

engagement commun envers lô®volution et la visibilit® de notre organisme r®gional. 

 

Dans cet esprit de collaboration et de d®termination, je vous encourage vivement ¨ 

explorer le Rapport annuel 2023-2024. Il t®moigne de nos r®alisations collectives et de 

notre engagement ind®fectible envers notre mission. 

 

Ensemble, vers de nouveaux horizons du droit en sant® mentale. 

 

 

France Riel 

Directrice de la RAIDDAT 
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Aux 566 membres  

Merci !                                                                     

 

 

 

 

                Aux nombreux bénévoles  

           Merci !                              

                                                                  

   

 

 

                 Aux collaborateurs et partenaires  

                      Merci ! 

 

 

 

 

Au Conseil dôadministration  

Merci !                    

 

 

 

 

 

Je souhaite exprimer ma sincère gratitude pour votre engagement et votre soutien 

exceptionnel tout au long de lôannée 2023-2024. Le retour à une réalité post-

pandémique semble maintenant lointain, marqué par notre adaptation inédite au travail 

et à la vie en ligne. Je suis reconnaissante de constater que vous soyez demeuré·e·s avec 

notre équipe durant cette période de transition. 

 

Je vous suis extrêmement reconnaissante pour lôimportant investissement en temps et en 

bénévolat que vous, membres du comité, avez offert à notre organisation dans le cadre 

de cette transition vers la réalité. Lôannée 2023 a révélé notre dépendance mutuelle pour 

nous soutenir les un·e·s les autres. Malgré les circonstances actuelles, lôengagement 

constant et lôenthousiasme des membres du conseil et du personnel dévoué ont été non 

seulement efficaces, mais également inspirants. Jôanticipe avec joie la poursuite de 

notre engagement à offrir des opportunités aux membres, les aidant à être mieux 
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respecté·e·s, informé·e·s et mobilisé·e·s, à la fois individuellement et collectivement 

dans la région. Je reste convaincue que, grâce à votre soutien continu, nous pouvons 

avoir un impact encore plus significatif sur la vie de nos membres en 2024. 

 

Encore merci! 

 
 

France Riel, RAIDDAT 

Directrice générale 

 

 

QUE PEUVENT NOS GOUVERNEMENTS POUR 

PRÉVENIR LES PROBLÈMES DE SANTÉ MENTALE ? 

 
La mort tragique de la Sergente Maureen Breau de la Sûreté du Québec, survenue le 27 

mars 2023 à Louiseville, a profondément marqué le paysage juridique et sécuritaire du 

Qu®bec. Cette perte d®vastatrice a incit® la Ressource dôaide et dôinformation en 

d®fense des droits de lôAbitibi-Témiscamingue (RAIDDAT), en collaboration avec les 

groupes membres de lôAssociation des groupes dôintervention en défense des droits en 

santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ), à entreprendre une démarche cruciale. 

Ensemble, nous avons élaboré un mémoire présenté lors des audiences devant la 

coroner Géhane Kamel, afin de contribuer à la compréhension des circonstances 

entourant cet événement tragique. 

Ce mémoire, fruit dôune réflexion approfondie et dôun examen minutieux des données 

disponibles, vise à offrir une analyse nuancée des facteurs qui ont conduit à la mort de 

la Sergente Breau. Il se veut également une contribution significative à la discussion sur 

les défis et les enjeux auxquels sont confrontés les professionnels de lôapplication de la 

loi dans lôexercice de leurs fonctions, notamment en ce qui concerne les situations 

impliquant des individus en détresse psychologique1. 

 
1  https://www.agidd.org/memoire-recommandations-a-la-coroner-gehane-kamel-pour-lenquete-publique-

sur-le-deces-de-mme-maureen-breau-et-de-m-isaac-brouillard-lessard/ 
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Lôune des pièces maîtresses de notre démarche est le texte intitulé çLibres et 

dangereux è2, que nous vous présentons en annexe. Ce document offre un éclairage 

précieux sur les dynamiques complexes entourant la santé mentale et la sécurité 

publique, mettant en lumière les tensions entre la protection des droits individuels et la 

préservation de lôordre et de la sécurité communautaire. 

Par ailleurs, le rapport dôenquête de la coroner Géhane Kamel3 constitue une ressource 

essentielle pour une compréhension approfondie des événements ayant conduit à la 

tragédie de Louiseville. Son analyse rigoureuse et impartiale offre un cadre structuré 

pour évaluer les différentes dimensions de cet incident et formuler des 

recommandations pertinentes pour lôavenir. 

En prenant connaissance de ces deux documents, nous vous invitons à vous engager 

dans une réflexion critique sur cette histoire poignante. Nous espérons que cette analyse 

approfondie contribuera à sensibiliser le public, à éclairer les décideurs politiques et à 

inspirer des actions concrètes visant à prévenir de telles tragédies à lôavenir. 

 

R®sum® du M®moire de lôAGIDD-SMQ sur les Groupes de Promotion-

Vigilance en Sant® mentale et Recommandations : 

Le m®moire pr®sent® par lôAssociation des groupes dôintervention en d®fense des droits 

en sant® mentale du Qu®bec (AGIDD-SMQ) explore le concept des groupes de 

promotion-vigilance, une pratique d®velopp®e ¨ lôorigine par des groupes dôentraide en 

sant® mentale. Ces groupes ont pour objectif de surveiller attentivement le respect des 

 

 
2 Libres et dangereux 

Stéphanie Grammond, La Presse, le 16-03-2024. 

https://www.lapresse.ca/actualites/editoriaux/2024-03-16/libres-et-dangereux.php 

 
3 Rapport dôenqu°te  

2022 ð EP00282-9.pdf (gouv.qc.ca) 
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droits des personnes vivant ou ayant v®cu des probl¯mes de sant® mentale afin de 

garantir une ®galit® de droits avec lôensemble des citoyens. 

LôAGIDD-SMQ exprime sa gratitude envers la coroner et son ®quipe pour avoir permis 

sa contribution aux recommandations de lôenqu°te publique, tout en exprimant ses 

condol®ances pour les d®c¯s tragiques de Mme Breau et de M. Brouillard-Lessard. Le 

m®moire souligne lôimportance que les recommandations d®coulant du rapport 

dôenqu°te visent ¨ am®liorer le respect de la vie et ¨ permettre ¨ toutes les parties 

prenantes impliqu®es aupr¯s des personnes en crise de jouer leur r¹le ad®quatement. 

Lôanalyse critique des audiences de lôenqu°te r®v¯le des lacunes significatives dans les 

services de sant® mentale, notamment lôinsuffisance des services dans la communaut®, 

les difficult®s de coordination entre ces services et le manque dô®coute des services 

dôurgence et de crise envers les proches des personnes concern®es. Ces lacunes ont eu 

des cons®quences graves, telles que lôabsence dôintervention des services de crise et les 

difficult®s dans la planification et la r®alisation des interventions polici¯res. 

Pour rem®dier ¨ ces d®fis, lôAGIDD-SMQ formule plusieurs recommandations. Tout 

dôabord, il est crucial de renforcer les liens entre les services policiers et les services 

dôintervention de crise en favorisant le d®ploiement dô®quipes mixtes et en garantissant 

un acc¯s universel ¨ un soutien en situation de crise. Deuxi¯mement, il est recommand® 

de promouvoir des mod¯les alternatifs de r®ponse aux crises, notamment en assurant un 

financement ad®quat pour les centres de pr®vention du suicide et les centres de crises. 

Troisi¯mement, une r®vision de la hi®rarchisation des services en psychiatrie l®gale est 

n®cessaire en privil®giant un mod¯le favorisant une int®gration sociale accrue et une 

prise en charge adapt®e des personnes concern®es. En outre, il est essentiel de prot®ger 

les droits des personnes faisant lôobjet dôune d®cision de la Commission dô®valuation 

des troubles mentaux (CETM) en renfor­ant leur accompagnement et leur soutien. 

Enfin, lôAGIDD-SMQ souligne lôimportance de prendre en compte les 

recommandations du groupe de travail sur la sant® mentale et la justice du Barreau du 

Qu®bec de 2010 dans lô®laboration des mesures ¨ mettre en îuvre en vue dôam®liorer le 

syst¯me de sant® mentale et de justice. 
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En conclusion, lôAGIDD-SMQ appelle ¨ une mise en îuvre diligente et attentive de ces 

recommandations afin de pr®venir de nouvelles trag®dies et dôam®liorer la qualit® des 

services offerts aux personnes vivant avec un probl¯me de sant® mentale.  

Lôint®gralit® du m®moire sera disponible en annexe du Rapport annuel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ASSOCIATION DES GROUPES 

DôINTERVENTION EN D£FENSE DES  

DROITS EN SANTÉ MENTALE DU QUÉBEC 
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LA RÉPONSE AUX BESOINS DU MILIEU   
 

La Resource dôaide et dôinformation en d®fense des droits de lôAbitibi-Témiscamingue 

(RAIDDAT) sôengage activement dans la promotion de la participation citoyenne des 

individus fragilisés en contribuant à divers comités et formations, avec pour objectif de 

garantir la prise en compte de leurs besoins lors des prises de décisions et de favoriser 

leur participation active dans ces processus. 

 

¶ Table intersectorielle en santé mentale, dépendance et itinérance de R-N 

¶ Table de concertation en santé mentale et dépendance dôAmos 

¶ Table concertation en santé mentale AO 

¶ AGIDD 

¶ Mouvement Santé mentale Québec/Table des membres 

¶ Conseil pour la protection des malades 

 

Au cours de la période 

écoulée, la RAIDDAT a 

maintenu son engagement 

envers ses membres en 

répondant à une nouvelle 

sollicitation présentée par Me 

Sophie Mongeon concernant 

une action collective en cours4, considéré comme une injustice ayant potentiellement un 

impact sur lesdits membres.  

 

Cette action collective porte sur la pratique où le gouvernement québécois met fin à 

lôinvalidité dôune personne, considérant cela comme un çmiracle è, et remplace la rente 

dôinvalidité du Régime de rentes par une rente de retraite régulière, réduisant ainsi 

 
4 Cours Supérieur, Action Collective Richard McLEAN Demandeur 

https://acrobat.adobe.com/id/urn:aaid:sc:US:be963134-07b5-4fdd-ac89-33635d46f242 

 

Pétition : Abolition des pénalités aux rentes de retraite des prestataires dôune rente dôinvalidit® 
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considérablement le revenu disponible pour les personnes concernées. Cette décision 

entraîne des conséquences financières graves, accentuant la vulnérabilité économique des 

individus affectés. 

 

En réponse à cette situation, la RAIDDAT a informé et mobilisé ses membres et 

partenaires afin de les sensibiliser aux impacts de cette mesure sur leur vie déjà fragilisée 

et de les guider dans les démarches nécessaires pour accéder à une pétition5 visant à 

contester cette injustice. Cette mobilisation vise à défendre les droits des individus 

affectés et à lutter contre toute forme dôinjustice et de discrimination. 

 

Il est important de souligner que le gouvernement québécois persiste dans son application 

de cette mesure injuste malgré les recommandations de la Commission des droits de la 

personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ), déclarant la pénalité incompatible avec la 

Charte québécoise. Bien que le gouvernement ait réduit la pénalité à 24% en février 2022, 

une décision historique du Tribunal administratif du Québec (TAQ) en mai 2023 a déclaré 

deux articles du Régime de rentes inapplicables et discriminatoires en situation 

dôinvalidit®, une d®cision contest®e par le gouvernement en appel. 

 

Cette situation soulève des préoccupations majeures quant au respect des droits 

fondamentaux des individus fragilisés et à lôéquité dans lôaccès aux prestations sociales. 

En tant que membres de la société, nous sommes tous concernés par cette injustice et 

nous devons nous mobiliser pour garantir lôégalité de traitement pour tous, 

indépendamment de leur état de santé ou de leur situation socio-économique. 

 

Eh bien! Il est avec satisfaction que nous, en notre qualité de membres et partenaires, 

vous informons de lôaboutissement de nos efforts concertés visant à sensibiliser le 

gouvernement provincial à une situation dôinjustice. Par le biais de démarches 

diversifiées telles que des pétitions et des recours légaux, nous avons articulé notre voix 

 
5 Pétition : Abolition des pénalités aux rentes de retraite des prestataires dôune rente dôinvalidit® ð 

Assemblée nationale du Québec (assnat.qc.ca) 

 



 

 

30 

collective et il nous est agréable de vous annoncer que notre action a été couronnée de 

succès6. 

 

Lors de la présentation du budget le 12 mars 2024, Éric Girard, ministre des Finances, a 

fait part dôune mesure encourageante : à partir du 1er janvier 2025, la pénalité 

susmentionnée sera révoquée. Cette victoire est le fruit de la contribution de chacun 

dôentre nous, que ce soit par une participation active ou par un soutien indirect aux 

moyens de pression déployés. 

 

Il convient de souligner que cette réussite est attribuable à lôensemble de la communauté 

qui sôest mobilisée en faveur de cette cause. Côest grâce à notre collaboration et à notre 

détermination que nous avons obtenu ce résultat positif. 

 

En date du 12 mars 2024, dans le cadre de son budget 2024-2025, le gouvernement a pris 

une mesure significative en éliminant, à compter du 1er janvier 2025, la réduction de la 

rente de retraite pour les aînés de 65 ans et plus en situation dôinvalidité. 

 

Je tiens à exprimer ma gratitude envers toutes les personnes impliquées dans cette 

démarche et à vous féliciter pour votre engagement et votre persévérance. 

 

 
6 Veuillez trouver ci-joint le lien à partager avec lôensemble de nos partenaires pour leur information et, 

encore une fois, félicitations à tous. : BUDGET 2024-2025 ð Communiqué no 2 de 4 ð Une rente 

bonifiée pour 77000 aînés en situation dôinvalidité et plus de 2,0 G$ pour soutenir les Québécois et les 

collectivités : https://www.newswire.ca/fr/news-releases/budget-2024-2025-communique-no-2-de-4-une-

rente-bonifiee-pour-77-000-aines-en-situation-d-invalidite-et-plus-de-2-0-g-pour-soutenir-les-quebecois-

et-les-collectivites-877134404.html 
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PARTENARIAT DYNAMIQUE ET ENGAGEMENT DANS 

LA COMMUNAUTÉ  

 
Dans le cadre du partenariat dynamique et de lôengagement dans la communauté de la 

région 08, la RAIDDAT sôinvestit activement en participant à divers comités et 

formations. Son objectif est de promouvoir la participation citoyenne des individus 

fragilisés afin que leurs besoins soient pris en compte lors des prises de décision et que 

leur participation soit encouragée. Cette année encore, la contribution de la RAIDDAT 

envers ses membres sôest concrétisée dans un nouveau contexte marqué par la reprise 

des activités en présentiel.  
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En substance, la réponse apportée aux besoins des membres nécessite une approche 

proactive visant à répondre aux attentes exprimées tout en créant une valeur ajoutée 

pour lôensemble des parties prenantes. 

 

Dans cette optique, la contribution de la communauté revêt une importance capitale 

pour les activités de la RAIDDAT. Premièrement, la communauté est souvent la 

première à subir des violations des droits et des injustices en santé mentale. Son 

implication dans la lutte contre ces violations peut sôavérer particulièrement efficace en 

fournissant une voix et un pouvoir pour contrer les abus. 

 

Deuxièmement, la communauté détient une connaissance approfondie des réalités 

locales et des problèmes spécifiques liés à la santé mentale et aux violations des droits. 

Sa contribution est donc indispensable pour garantir que les actions de la RAIDDAT 

soient adaptées au contexte local et quôelles produisent des résultats plus concrets. 

 

En outre, la contribution de la communauté peut contribuer à sensibiliser davantage la 

population à la question de la santé mentale et des droits, favorisant ainsi une prise de 

conscience collective et renforçant la mobilisation des membres et des partenaires pour 

relever les défis régionaux en matière de défense de droits en santé mentale. 

 

Enfin, la participation de la communauté peut renforcer la légitimité de la RAIDDAT et 

accroître sa capacité à influencer les décisions politiques en faveur des droits de ses 

membres fragilisés ou sympathisants à la défense de droit en santé mentale. 

 

Il est donc indéniable que la participation active de la communauté constitue une 

condition essentielle pour permettre à la RAIDDAT dôagir efficacement et de protéger 

durablement les droits de ses membres. 
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COMITÉ ð REGROUPEMENT 2023-2024 

 
ü ASSOCIATIONS DES GROUPES DôINTERVENTION EN D£FENSE DES 

DROITS EN SANTÉ MENTALE DU QUÉBEC (AGIDD-SMQ) ð Comité 

cellule de crise P-38 
 

ü LA TABLE DES REGROUPEMENTS PROVINCIAUX DôORGANISMES 

COMMUNAUTAIRES ET BÉNÉVOLES : ð Campagne Cash (La table) 
 

ü MOUVEMENT SANTÉ MENTALE QUÉBEC ð Table des membres 
 

ü CHÔMAGE ACTION ABITIBI -TÉMISCAMINGUE NORD-DU-QUÉBEC 
 

ü CONSEIL POUR LA PROTECTION DES MALADES (CPM) 
 

ü CONCERTATION RÉGIONALE DES ORGANISMES 

COMMUNAUTAIRES DE LôABITIBI-TÉMISCAMINGUE (CROC-AT) 
 

ü REGROUPEMENT DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DE 

ROUYN-NORANDA (R0C) 
 

ü TABLE DE CONCERTATION EN SANTÉ MENTALE A0 
 

ü TABLE DE CONCERTATION EN SANTÉ MENTALE ET DÉPENDANCE 

(LAISSE TON EMPREINTE) AMOS 
 

ü TABLE INTERSECTORIELLE EN SANTÉ MENTALE, DÉPENDANCE ET 

ITINÉRANCE DE ROUYN-NORANDA 

 

 

La RAIDDAT participe activement à des réunions et webinaires où différents acteurs se 

réunissent pour discuter de la santé mentale. Côest comme une grande réunion où tout le 

monde met ses idées en commun pour trouver des solutions et décider de ce quôil faut 

faire pour aider les personnes avec des problèmes de santé mentale. En sôimpliquant 

ainsi, la RAIDDAT montre à quel point elle se soucie de la santé mentale et quôelle est 

prête à travailler avec dôautres pour rendre les services et les lois mieux adaptés. 
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En participant à ces réunions, la RAIDDAT peut également créer des liens avec des 

partenaires importants dans le domaine de la santé mentale, comme des intervenants ou 

des responsables de tous les milieux. Ces relations peuvent déboucher sur des projets 

communs qui bénéficient directement aux membres de lôorganisme.  

 

De plus, en assistant à ces réunions, la RAIDDAT reste au courant des changements 

importants dans le domaine de la santé mentale, ce qui lôaide à être efficace dans son 

travail de défense des droits des personnes atteintes de fragilité en santé mentale. En 

bref, ces réunions sont un moyen pour la RAIDDAT de travailler en équipe avec 

dôautres pour améliorer les services et les lois et pour rester à jour sur ce qui se passe 

dans le domaine de la santé mentale. 

 

 

ACTION CONCRÈTE RÉALISÉE EN IMAGES  2023-2024 
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FORMATION ET PARTICIPATION À UNE  

CONFÉRENCE 2023-2024 

 
Investir dans la formation continue est une stratégie incontournable 

pour garantir le succès et le développement de lôéquipe de la 

Ressource dôaide et dôinformation en défense des droits de 

lôAbitibi -Témiscamingue (RAIDDAT) ainsi que de ses membres. 

En effet, cette démarche permet dôactualiser les compétences et dôacquérir de nouvelles 

connaissances indispensables dans un monde en constante évolution. 
 

Un exemple concret de cet engagement envers la formation continue est la participation 

de la RAIDDAT à divers événements. Tout dôabord, la formation en coaching 

dôécriture offerte par Joséane Toulouse, spécialiste reconnue dans ce domaine, constitue 

une opportunité précieuse pour perfectionner les compétences rédactionnelles au sein de 

lôéquipe. Cette formation permettra dôaméliorer la communication écrite, un aspect 

crucial dans le travail quotidien de lôorganisation. 

 

De plus, la participation à des événements tels que la 

formation sur lôintervention auprès des hommes en détresse, 

le colloque sur la cybersécurité Loi 25 et le programme 

« Famille choisie» démontre lôengagement continu de la RAIDDAT dans lôacquisition 

de nouvelles connaissances pertinentes à sa mission. Ces formations permettent non 

seulement dôactualiser les compétences des membres de 

lôéquipe, mais également de répondre de manière 

proactive aux besoins changeants de la communauté.  

 

Tout bien considéré, miser sur la formation continue est un investissement essentiel 

pour la RAIDDAT et ses membres. Cela permet de rester à la pointe des meilleures 

pratiques, dôassurer une qualité de service optimale et de renforcer lôimpact positif de 

lôorganisation dans la défense des droits et le soutien de la communauté de lôAbitibi -

Témiscamingue. 
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PARTENARIAT DYNAMIQUE ET ENGAGEMENT DANS 

LA COMMUNAUTÉ  

 
La RAIDDAT a également représenté lôorganisme en dispensant des formations 

personnalisées, à la fois en ligne et en présentiel, à lôintention de ses partenaires et de 

ses membres. 

 

 

 

Durant lôautomne 2023, une tournée a été entreprise à travers la région abitibienne 

dans le but de présenter une formation dédiée, accessible à tous et sans frais. Les 

objectifs principaux de cette initiative étaient de sensibiliser les participants aux 

missions de la RAIDDAT, de fournir un aperçu historique de la santé mentale au 

Québec ainsi que de clarifier les applications de la loi P-38.001 portant sur la 

protection des personnes présentant un danger pour elles-mêmes ou pour autrui. 

Cette année, une mise à jour du contenu de la formation a été effectuée, visant à le 

rendre plus contemporain et attractif. Les supports visuels, incluant notamment un 

diaporama PowerPoint, ont été améliorés pour intégrer des éléments interactifs tels 

quôune vidéo explicative de la loi P-38.001, du contenu audio et un jeu-
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questionnaire interactif. Cette diversification des méthodes dôapprentissage vise à 

favoriser une meilleure mémorisation des concepts abordés. 

Les retours des participants ont permis dôidentifier certaines recommandations, 

notamment le besoin dôillustrer davantage la loi P-38.001 par des exemples 

concrets, ainsi que le désir dôobtenir plus dôinformations sur les services 

dôaccompagnement offerts par la RAIDDAT. Ces observations ont été prises en 

compte dans le but dôaméliorer les futures sessions de formation, en encourageant 

les échanges et en garantissant une meilleure compréhension du contenu. 

Par ailleurs, des témoignages positifs ont été recueillis, soulignant la pertinence et 

la diversité du contenu de la formation ainsi que lôimpact positif du questionnaire 

interactif sur les discussions. Ces retours gratifiants soulignent lôefficacité du 

travail réalisé par lôéquipe de la RAIDDAT et renforcent son engagement envers la 

promotion des droits individuels et collectifs dans la région abitibienne. 

En conclusion, ces initiatives mettent en lumière la nécessité de renforcer la 

visibilité de la RAIDDAT au sein de la communauté abitibienne afin de garantir 

une défense plus efficace des droits et une meilleure prise en charge des personnes 

en situation de fragilité mentale. 

Voici les dates et lieux de rencontre pour la tournée régionale organisée par la 

Ressource dôaide et dôinformation en défense des droits de lôAbitibi -

Témiscamingue (RAIDDAT). Nous vous invitons cordialement à participer à ces 

événements pour enrichir vos connaissances et contribuer à notre engagement 

commun envers la défense des droits en santé mentale. 

 

Tournée Abitibi septembre/octobre 

ü Ville -Marie, le 20 septembre 

2023 

ü La Sarre, le 27 septembre 2023 

ü Amos, le 4 octobre 2023 

ü Val-dôOr, le 11 octobre 2023 

ü Rouyn-Noranda, le 18 octobre 

2023 

ü Total : 48 participants
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Formation 2023-2024 

ü Maison soleil levant, le 6 novembre 2023 : 10 personnes 

ü Centre dôaction b®n®vole, le 14 novembre 2023 : 2 personnes 

ü Le Carrefour, le 1er décembre 2023 : 13 personnes 

ü Cégep de lôAbitibi-Témiscamingue, les 20 et 21 mars : 30 personnes 

ü Total : 55 participants 

 

Au total, 673 supports de promotion ont été distribués comprenant des dépliants, 

des affiches, des stylos, des aimants, des carnets de notes et des cartes 

professionnelles portant le logo et les informations de la Ressource dôaide et 

dôinformation en défense des droits de lôAbitibi -Témiscamingue (RAIDDAT), ainsi 

que des dépliants sur les droits et recours, le guide de survie et la garde en 

établissement. 

 

 

ACTIVITÉ DE PROMOTION ET PARTICIPATION  
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JOURNÉE NATIONALE DE LA SANTÉ MENTALE POSITIVE  

DU 13 MARS 2023 EN ABITIBI-TÉMISCAMINGUE  

 

À lôissue de la Journée consacrée à la santé mentale positive, la Ressource dôaide et 

dôinformation en d®fense des droits en sant® mentale de lôAbitibi-Témiscamingue 

(RAIDDAT) se félicite du succès rencontré dans lôaccomplissement de ses objectifs. En 

tant que partenaire, la RAIDDAT exprime sa satisfaction dôavoir contribué activement 

au lancement annuel de la campagne de promotion de la santé mentale positive 2024 

organisée par le Mouvement Santé mentale Québec (MSMQ), et ce, à lôoccasion de la 

Journée nationale de la santé mentale positive du 13 mars 2024 en Abitibi-

Témiscamingue. 

 

Dans cette perspective, la 

RAIDDAT a entrepris diverses 

actions visant à promouvoir la 

thématique de lôacceptation de 

soi et de la santé mentale 

positive dans la région, 

notamment : 

 

ü La présentation et la promotion des outils de la campagne annuelle 

«SôACCEPTER côest °tre soi-même, ensemble» auprès des citoyens, des 

organismes communautaires et des municipalit®s de lôAbitibi-Témiscamingue; 

ü La mobilisation et la sensibilisation des organismes communautaires de la 

région pour leur participation active à la Journée nationale de la santé mentale 

positive; 

ü Lôinformation et la sensibilisation de la population sur la campagne annuelle et 

sur lôimportance de la santé mentale; 

ü La mobilisation et la sensibilisation du Centre Intégré de Santé et de Services 

Sociaux de lôAbitibi -Témiscamingue (CISSS-AT) afin de promouvoir la 

Journée nationale de la santé mentale positive. 
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Cette participation active démontre lôengagement de la RAIDDAT en faveur de la 

promotion de la santé mentale positive et son soutien aux initiatives visant à sensibiliser 

et à mobiliser la communauté autour de cette importante cause. La RAIDDAT exprime 

sa gratitude envers tous ceux qui ont contribué, de près ou de loin, à la Journée 

nationale de la santé mentale positive, notamment les bénévoles, les municipalités, les 

organismes communautaires et le Mouvement Santé mentale Québec. 

 

La RAIDDAT tient également à remercier chaleureusement Magalie Bélanger, 

travailleuse sociale en promotion de la santé mentale positive et en prévention du 

suicide, et la direction de la Santé publique du CISSS-AT pour sa précieuse 

collaboration lors du kiosque tenu aux Promenades du Cuivre le 13 mars 2024. Cette 

collaboration a renforcé notre partenariat de manière significative et a permis de 

promouvoir nos objectifs de manière plus solide et efficace. 

 

Les activités organisées par la RAIDDAT dans le cadre de la journée nationale ont été 

largement d®ploy®es sur lôensemble du territoire gr©ce ¨ la collaboration pr®cieuse des 

diff®rents intervenants et membres de la communaut® de lôAbitibi-Témiscamingue. 

Cette journée a offert lôopportunité de sensibiliser les gens à la santé mentale et de 

renforcer le bien-être collectif. 

 

Enfin, la RAIDDAT a propos® ¨ tous les organismes de lôAbitibi-Témiscamingue de 

visionner le lancement de la campagne animé par le Mouvement Santé mentale Québec 

en direct le 13 mars 2024. Les organismes ont également été invités à rencontrer la 

RAIDDAT à son kiosque, qui présentait et offrait gratuitement les outils de promotion 

visant à promouvoir la santé mentale. 

 

En outre, la RAIDDAT a invit® les municipalit®s de lôAbitibi-Témiscamingue à signer 

la proclamation de la Journée nationale de la santé mentale positive, soulignant ainsi 

lôimportance de leur rôle dans la promotion de la santé mentale. Cette journée constitue 

une occasion de progresser ensemble vers une meilleure reconnaissance et prise en 
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charge du bien-être personnel et collectif ainsi que de la prévention des problèmes 

sociaux et de santé mentale. 

 

En conclusion, lors de la Journée nationale, la RAIDDAT a tenu un kiosque aux 

Promenades du Cuivre de Rouyn-Noranda, le 13 mars dernier, de 10 h 30 à 17 h, offrant 

une merveilleuse occasion dôinformer et de sensibiliser la population à lôimportance de 

prendre soin de sa santé mentale.  

 

Des outils ont été distribués gratuitement à tous les visiteurs du kiosque. Un jeu 

interactif a également été conçu pour favoriser les échanges avec les passants, suscitant 

des discussions enrichissantes sur la santé mentale et le thème «SôACCEPTER côest 

être soi-même, ensemble».  

 

Cette journ®e a ®t® une r®ussite permettant ¨ la communaut® de sôengager activement 

dans la promotion de la santé mentale positive. 

 

 

LES ACTIONS PROMOTIONNELLES  
 

Les initiatives promotionnelles sont conçues pour mettre en lumière les services et les 

activit®s de lôorganisme. Afin dôatteindre cet objectif, divers moyens ont été employés. 

À titre illustratif, notre dépliant et nos affiches ont été diffusés à lôensemble de nos 

partenaires en santé mentale dans la région.  

Des communiqués ont également été diffusés dans les journaux locaux afin dôannoncer 

nos activités et nous avons procédé à lôinscription de notre organisme dans différents 

répertoires de ressources pour nous assurer une visibilité optimale. 

Parallèlement à cela, des dépliants promotionnels portant sur des sujets tels que la garde 

en ®tablissement, les contentions et lôisolement ont ®t® distribu®s aux usagers en sant® 

mentale. Ces documents fournissent des informations détaillées sur les droits qui leur sont 

accordés. 
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De plus, notre site Web, accessible à lôadresse www.raiddat.org, constitue une vitrine 

promotionnelle offrant un accès à divers liens pertinents en matière de droits et de santé 

mentale. 

 

Dépliants diffusés et distribués auprès des usagers en santé mentale sur tout le 

territoire de  lôAbitibi-Témiscamingue. On retrouve les coordonnées de la RAIDDAT 

sur chaque dépliant. 
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Forum régional en Santé mentale « Du Positivisme à la libération» 

 

 
 

 

Dans le cadre de la Semaine nationale de la santé mentale, la RAIDDAT a participé au 

Forum régional en santé mentale qui sôest tenu le 27 avril 2023 au Congrès de Rouyn-

Noranda, le tout avec la présence de 171 participants.  

 

À cette occasion, nous avons tenu un kiosque exposant les outils promotionnels de la 

campagne 2023-2024 «Créer des liens et être bien entouré·es», conçue par le 

Mouvement Santé mentale Québec, ainsi que certains outils propres à la RAIDDAT. De 

plus, chaque invité a reçu un sac cadeau comprenant du matériel promotionnel. 

 

Comme en t®moigne lôimage en introduction, divers 

outils ont été distribués, ce qui nous a permis une fois 

de plus de sensibiliser les participants à lôimportance 

de la santé mentale positive. Par ailleurs, cette 

journée nous a offert lôopportunité dôétablir des liens 

avec dôautres organismes communautaires présents 

sur place. Les distributions de matériel promotionnel 

lors du Forum incluait des dépliants sur la campagne 

« Créer des liens et être bien entouré·es», des stylos, 

des revues, des épinglettes, des cartes de 

remerciement, des affiches et des collants, le tout 

totalisant 1045 unités distribuées. 
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GOOGLE ENTREPRISE   

 

 
 

 

 

SITE INTERNET DE LA RAIDDAT  
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Côest avec un immense plaisir que je vous convie ¨ d®couvrir notre site internet 

fraîchement repensé, fruit de notre engagement continu à vous offrir une expérience de 

navigation inégalée. En tant que directrice, je suis enchantée de partager cette nouvelle 

étape avec vous. 

 

Notre équipe a déployé des efforts inlassables pour concevoir un espace en ligne 

dynamique, intuitif et riche en informations. Nous sommes fermement convaincus que 

cette plateforme revitalisée sera le lieu de convergence parfait pour répondre à vos 

attentes et vous accompagner dans la recherche dôinformations pertinentes. 

 

Explorez librement les différentes sections, laissez-vous emporter par une navigation 

fluide et découvrez tout ce que notre site a à vous offrir. Que ce soit pour accéder à des 

informations cruciales, explorer des nouveautés passionnantes ou simplement vous 

divertir, notre site a été conçu pour satisfaire tous vos besoins et bien plus encore. 

 

Au nom de toute notre équipe, je vous souhaite une expérience en ligne des plus 

enrichissantes. Vos retours et suggestions sont les bienvenus, car votre satisfaction 

demeure notre priorité absolue. 

 

Bienvenue sur notre nouveau site, là où chaque clic vous rapproche dôune mine 

dôinformations adaptées à vos besoins. 

 

 

 

PARTENARIAT S INTERNET   
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PUBLICATIONS MATÉRIELLES  

PROMOTION DE LA RAIDDAT  
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MOT DE LA CONSEILL ÈRE RESPONSABLE EN 

DÉVELOPPEMENT DE LA DÉFENSE DES DROITS 

 
Cette année, en ma qualité de conseillère responsable du 

développement de la défense des droits, jôai eu lôopportunité 

dôacquérir de nouvelles compétences et de perfectionner mes 

capacités dans divers domaines, ce qui a considérablement enrichi 

mes responsabilités quotidiennes. 
 

La dispense de formations à travers notre région môa permis 

dôapprofondir mes connaissances tout en partageant mon expertise avec dôautres. Cela a 

également renforcé mes compétences en communication, amélioré mes techniques 

dôanimation et élargi mon réseau professionnel.  
 

Par ailleurs, les formations que jôai suivies cette année ont été extrêmement bénéfiques 

pour mes accompagnements individuels. Elles môont permis dôacquérir de nouvelles 

techniques qui ont été précieuses pour mieux soutenir de manière personnalisée les 

personnes dans leur démarche de défense de leurs droits. 
 

La promotion et la sensibilisation aux enjeux de la santé mentale ont également été au 

cîur de mes actions cette ann®e, notamment par ma participation ¨ des forums et par la 

tenue de kiosques. Ces initiatives collectives ont permis à la population de mieux 

comprendre les problématiques liées à la santé mentale et de mettre en avant lôimportance 

du bien-être individuel et collectif. 
 

En résumé, cette année a été riche en expériences enrichissantes qui ont contribué à 

améliorer mes pratiques dôaccompagnement. Pour moi, la défense des droits en santé 

mentale ne se limite pas à combattre les injustices, mais à permettre aux individus de 

revendiquer leurs droits et de retrouver leur pouvoir et leur dignité tout en étant 

accompagnés dans le plus grand respect. 
 

Sarah Laliberté 

Conseillère responsable, développement de la défense des droits en santé mentale de 

lôAbitibi-Témiscamingue, RAIDDAT 
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R£PARTITION R£GIONALE DES DEMANDES DôAIDE 

ET DôACCOMPAGNEMENT PAR SECTEUR POUR 2023-

2024 

 

 

 
 

 

 
 

FAITS SAILLANTS  

 

Cette année, la demande dôaccompagnement dans le secteur de Rouyn-Noranda reste la 

plus élevée tandis que la Vallée-de-lôOr a dépassé lôAbitibi pour occuper la deuxième 

place. Les autres villes semblent toujours faire face à une demande relativement faible. 

Cette situation représente un défi à relever pour notre organisation. 
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FAITS SAILLANTS 
 
Cette année, le fait le plus notable est la prédominance des accompagnements en présentiel. 

Ces rencontres revêtent une importance particulière, car elles favorisent la communication, 

les échanges et renforcent le lien de confiance. Cette participation plus active contribue à une 

meilleure réalisation des démarches que nous devons entreprendre. 
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FAITS SAILLANTS 
 
Il est observé que lΩaccompagnement pour des dossiers concernant la Commission des 

normes, de lΩéquité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) est plus fréquemment 

demandé cette année. LΩan dernier, lΩaccompagnement le plus sollicité était la recherche dΩun 

avocat. Cette tendance soulève la question suivante : la diminution du nombre dΩavocats 

acceptant des mandats dΩaide juridique en région ces dernières années rend-elle plus difficile 

la représentation dans notre région? 
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EXEMPLES DE CAS 

2023-2024 

 

 Congédiement injustifié  

 

Dans ce dossier, la personne a déposé une plainte 

pour congédiement sans cause juste et 

suffisante7. Elle a rencontré à plusieurs reprises 

lôorganisme ainsi quôune avocate afin dôobtenir 

des conseils juridiques pour la défense de ses 

droits. Pour donner suite à ces conseils, la 

RAIDDAT a assisté la personne dans 

lôorganisation de ses documents et la rédaction 

claire de son historique pour son dossier. Tout au 

long de ce processus, qui sôest étendu sur 

plusieurs mois, la RAIDDAT a apporté un soutien moral à la personne dans cette période 

de vulnérabilité et dôincertitude. Grâce à un engagement soutenu et un travail assidu, un 

accord a pu être conclu entre les deux parties. La personne a ainsi pu tirer profit de ses 

efforts, éprouvant un sentiment de fierté et dôaccomplissement.  

 

Garde autorisée 

 

Une personne a contacté la RAIDDAT pour bénéficier dôun accompagnement en 

personne à lôunité de psychiatrie. Cette personne devait comparaître en audience le 

lendemain pour une demande de garde autorisée. 

 

La procédure de garde autorisée implique une autorisation délivrée par un tribunal fondée 

sur deux rapports dôexamens psychiatriques de la garde provisoire. Le tribunal doit 

également disposer de motifs sérieux de croire que la personne est dangereuse et que sa 

garde est nécessaire. La durée de la garde autorisée est précisée dans le jugement 

 
7 https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/plaintes-en-normes-travail/plainte-

pour-congediement-sans-une-cause-juste 
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lôautorisant. Pour prolonger la garde au-delà de cette période, une nouvelle ordonnance 

du tribunal est requise. Si la garde autorisée est prévue pour plus de 21 jours, la personne 

concernée doit se soumettre à des examens psychiatriques périodiques pour évaluer la 

nécessité de maintenir la garde8.  

Grâce à aux informations fournies par la RAIDDAT, la personne était adéquatement 

préparée avant sa comparution devant le tribunal. Cela lui a permis de comprendre les 

étapes juridiques à venir, de se sentir plus confiante et dôêtre en mesure de se présenter 

devant le juge.  

 

Procès témoignage 

 

Deux procès distincts sont prévus prochainement et la 

personne exprime se sentir submergée par les événements. 

Dans la semaine à venir, elle doit fournir des témoignages 

et exposer sa version des faits, mais elle se sent incapable 

de le faire en raison de problèmes de santé physique et 

mentale qui la perturbent depuis quelque temps. 

 

La RAIDDAT prend le temps de rencontrer la personne à plusieurs reprises, en tenant 

compte de ses capacités et de ses limites, afin de respecter son rythme. Lôobjectif de cet 

accompagnement est dôinformer la personne des procédures judiciaires et de lôaider à 

mieux comprendre son dossier, ce qui devrait réduire sa crainte de témoigner devant le 

juge.  

 

Après plusieurs rencontres, la personne se présente devant le tribunal malgré son anxiété 

et sa peur de sôexprimer. Le processus de préparation plus graduel lôa quelque peu 

renforcée, lui permettant ainsi de raconter son histoire avec plus dôassurance. 

 

 

 
8 https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/soins-et-services/guide-urgences-sante-mentale/types-de-

gardes-en-etablissement/ 
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Accès aux soins 

 

Dans la région de lôAbitibi -Témiscamingue, il devient de plus en plus difficile dôobtenir 

les services dôun médecin de famille pour bénéficier de soins de santé appropriés et 

nécessaires. Dans le cadre de sa mission, la RAIDDAT mène divers accompagnements 

pour répondre à cette problématique.  

 

Lôaccès à des soins de santé, y compris la possibilité de consulter un médecin, est un droit 

fondamental pour toute personne. La première étape consiste à inscrire la personne sur 

une liste dôattente en vue dôobtenir un médecin de famille. Cependant, la personne avait 

un besoin plus pressant et souhaitait consulter un psychiatre en raison dôune détérioration 

rapide de sa santé mentale.  

 

La RAIDDAT a donc accompagné la personne aux services dôurgence pour obtenir la 

référence souhaitée. La demande de consultation a été correctement transmise pour 

répondre aux besoins de santé nécessaires.  

 

 

PROJET 2021-2022 EN CONTINU 
 

Loi  P-38.001  

 

Loi sur la protection des personnes dont lô®tat mental présente un danger pour elle-même 

ou pour autrui. 

 

La garde en ®tablissement est une mesure dôexception utilis®e lorsquôune personne 

représente un danger pour elle-même ou pour autrui. La notion danger grave et immédiat 

pour soi-même ou autrui doit être présente tout au long du processus. 

 

La personne a le droit dô°tre repr®sent®e, dô°tre d®fendue, dô°tre entendue et dô°tre 

accompagnée, si elle le désire. 
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PROGRAMME R£GIONAL DôACCOMPAGNEMENT 

INDIVIDUEL VIRTUEL/PRÉSENTIEL  

 

Résumé du projet Programme r®gional dôaccompagnement individuel 

virtuel/présentiel à la Cour du Québec/Supérieure dans le cadre de la loi P38.001 

en temps de pandémie  

 

Projet réalisé en collaboration avec monsieur Martin Trottier, coordonnateur clinico-

administratif, Unités internes de santé mentale et CRD-H, Direction des programmes de 

santé mentale et dépendance et madame Krystina Sawyer, directrice intérimaire des 

programmes santé mentale et dépendance. Direction des programmes santé mentale et 

dépendance du CISSS de lôAbitibi-Témiscamingue.  

 

Plusieurs rencontres ont eu lieu en 2020-2021 et un algorithme décisionnel en 

téléconsultation avec la RAIDDAT fut réalisé afin de définir les balises à respecter lors 

de lôaccompagnement des personnes en utilisant la plateforme Zoom comme médium 

afin de r®aliser sa mission dôaccompagnement lors dôordonnance de garde dans le cadre 

de lôapplication de la loi P38.001 devant la Cour du Québec.  

 

Le 19 avril 2022, France présente le «Tableau et graphique des demandes 

dôaccompagnement à madame Krystina Sawyer, Directrice des programmes santé 

mentale et dépendance, Direction des programmes santé mentale et dépendance, CISSS 

de lôAbitibi-Témiscamingue. Dévoilement des résultats 2021-2022 en lien avec la 

Loi P38.000è qui fait ®tat, entre autres, du nombre dôheures qui y ont ®t® consacr®es, 

combien de gens ont été rencontrés et combien ont obtenu des autorisations de garde, etc. 

Y est également inclus un visionnement de la capsule animé réalisé afin de bonifier les 

formations offertes par lô®quipe de la RAIDDAT sur lôapplication de la loi P38.001 qui 

sera un outil fort int®ressant pour lôassistance aux formations. Tous semblent dôavis que 

cette capsule dit tout et est très pertinente pour favoriser une compréhension commune 

de cette loi et son application. 
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Au cours de lôexercice 2023-2024, la RAIDDAT a intensifié ses services 

dôaccompagnement aux audiences judiciaires, couvrant une variété de situations. 

Lorsquôune personne est confrontée à une comparution devant un tribunal, lôassistance 

quôelle reçoit peut avoir une importance capitale. 

 

Répartition des accompagnements par secteur : 

ü Rouyn-Noranda : 11 cas 

ü Abitibi  : 3 cas 

ü Abitibi Ouest : 1 cas 

ü Témiscamingue : 1 cas 

ü Vallée-de-lôOr : 2 cas 

 

Répartition des accompagnements par mode : 

ü Accompagnements en présentiel : 11 cas 

ü Accompagnements virtuels : 7 cas 

 

Total des accompagnements : 18 cas 

 

Désormais, ce tableau sera un référent qui nous suivra dans notre pratique de travail. La 

direction ainsi que le conseil dôadministration souhaitent remercier le CISSS-AT et son 

personnel de leur grande disponibilité et de leur collaboration, ainsi que de nous avoir 

supporté financièrement dans le cadre de montants non récurrents dôurgence COVID-19 

pour mettre sur pied ce projet. 
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TABLEAU DE COMPILATION  : ACCOMPAGNEMENT 

INDIVIDUEL DES MISES SOUS GARDE 

 
Loi sur la protection des personnes dont lô®tat mental pr®sente un danger pour elle-même 

ou autrui. Compilation des personnes mises sous garde préventive et provisoire selon 

lôarticle 6 ou 9 de la Loi P38.001 pour une population estimée à 148493 personnes en 

2023-2024. 

 

Personnes mises sous garde dans une installation maintenue par le CISSS-AT 
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Exemple pouvant mener à une garde en établissement signifiée à la dernière 

minute: 

 

Signifié à 17 h lorsque les bureaux de lôorganisme de d®fense des droits et de lôaide 

juridique sont fermés, comparution le lendemain matin à 9 h environ.  

 

Une personne mise sous garde préventive en raison dôun danger grave et immédiat, avec 

une durée maximale permise par la loi de 72 h, en considérant que les jours de fin de 

semaine et les jours fériés ne sont pas inclus dans ce laps de temps.  

 

Voici un exemple qui vous aidera ¨ mieux comprendre les impacts sur la libert® dôune 

personne : 

 

  Mardi avant midi = début de la garde préventive 

 

  Mercredi  = 24 heures 

  Jeudi  = 48 heures 

  Vendredi = 72 heures et signifié par huissier après 17 heures  

  Samedi =          96 heures, fin de semaine 

  Dimanche = 120 heures, fin de semaine 

  Lundi  = 144 heures, jour férié 

  Mardi  = 168 heures : Tribunal 

 

Perte de libert® de la personne = 168 heures, 7 jours avant dô°tre d®fendue et 

entendue par le juge. 
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PERSPECTIVES DôACTIONS ET DE PRIORIT£S  

2020-2025 

 

 

 

¶ Poursuivre le travail de contacts avec les directions de services et les responsables 

des Tables de concertation en santé mentale pour une meilleure collaboration à la 

mission de la RAIDDAT, notamment dans la défense des droits et lôappropriation 

du pouvoir; 

¶ Mener des actions systémiques pour réduire les pratiques qui ne respectent pas les 

droits des personnes, notamment en mati¯re dôisolement et de contention dans les 

CISSS et dans les ressources dôhébergement; 

¶ Assurer un leadership fort et partag® afin de sôassurer que la personne fragilis®e 

ne soit pas «oubliée» parmi les défis de la réorganisation du réseau de santé et 

de services sociaux (CISSS); 

¶ Questionner le milieu et proposer une réflexion critique sur les pratiques de réseau 

intégré de services en lien avec le respect des droits; 

¶ Miser sur les habiletés, les compétences, les connaissances et les aspirations de la 

personne, ses relations significatives, les services disponibles dans sa 

communauté; 

¶ Maintenir en place lôaccompagnement qui encourage et reconna´t lôimplication de 

la personne ¨ toutes les ®tapes du processus dôintervention pour son 

rétablissement; 

¶ Poursuivre lôintensification des efforts de regroupement des personnes 

utilisatrices de services en santé mentale dans la région et mettre lôaccent sur leur 

place lors de décision les concernant; 

¶ Maintenir une disponibilit® de services continus dôaide et dôaccompagnement, 

selon la mission de lôorganisme, malgr® les budgets restreints; 

¶ Tout mettre en îuvre afin dôassurer une formation continue en droit pour les 

conseillères et les administrateurs de la RAIDDAT. 
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ANNEXES 

 

 

 

LE CAS DE MAUREEN BREAU 
 
 

 

 

ASSOCIATION DES GROUPES DôINTERVENTION EN 

DÉFENSE DES DROITS EN SANTÉ MENTALE DU 

QUÉBEC (AGIDD -SMQ) 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECOMMANDATIONS À LA CORONER GÉHANE KAMEL 

ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LE DÉCÈS DE MME MAUREEN 

BREAU ET DE M. ISAAC BROUILLARD LESSARD 
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Présentation de lôassociation 

Lôassociation des groupes dôintervention en défense des droits en santé mentale du 

Québec (AGIDD-SMQ) a pour mission de lutter de concert avec ses groupes membres 

présents dans tout le Québec pour la reconnaissance et lôexercice des droits des 

personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale. Ces droits, reconnus par 

le législateur québécois et fondés sur des principes de justice sociale, de liberté et 

dôégalité, sont ceux de toute personne citoyenne. 

LôAGIDD-SMQ porte un regard critique sur les pratiques en santé mentale et sôimplique 

pour le renouvellement de ces dernières. La préoccupation de lôAGIDD-SMQ a toujours 

été de défaire les préjugés, la stigmatisation et les mythes que subissent les personnes 

vivant un problème de santé mentale, et ce, à partir de leur point de vue. Fondée en 

1990, lôAGIDD-SMQ est administrée majoritairement par des personnes vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale. 

Notre association compte des membres réguliers ayant deux types de missions : 

Les groupes régionaux de promotion et de défense de droits en santé mentale ont pour 

mission de promouvoir et défendre au plan individuel et collectif les droits des 

personnes vivant avec un problème de santé mentale. Cette mission sôactualise par 

lôaccueil, lôaide et lôaccompagnement dans les démarches individuelles, la promotion et 

la sensibilisation, lôinformation sur les droits et la défense collective et systémique des 

droits. 

Les groupes de promotion-vigilance exercent ce qui est dôabord une pratique mise de 

lôavant par des groupes dôentraide en santé mentale. Cela consiste à porter un regard 

averti et critique sur le respect des droits et, par conséquent, à sôassurer que les droits 

dôune personne ou dôun ensemble de personnes vivant ou ayant vécu un problème de 

santé mentale sont respectés autant que ceux de lôensemble des citoyens. 
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Mise en contexte 

LôAGIDD-SMQ remercie la coroner et son équipe de lôinvitation à prendre la parole 

dans le volet recommandations de cette enquête publique. Nous déplorons le décès de 

Mme Breau ainsi que celui de M. Brouillard-Lessard et notre association souhaite que 

ce processus aide les proches, familles et amis, à trouver la paix. Nous souhaitons aussi 

que les recommandations qui seront le fruit du rapport dôenquête permettent dôaméliorer 

le respect de la vie et permettent à toutes parties prenantes impliquées auprès de 

personnes en crise de prendre leur juste place. 

LôAGIDD-SMQ a suivi avec intérêt les audiences et le compte-rendu de celles-ci, 

notamment dans les médias. Nous avons également consulté une partie de la preuve 

présentée lors des audiences. 

Une question que lôon ne peut sôempêcher de se poser dans cette démarche est : est-ce 

que les morts violentes de Mme Breau et de M. Bouillard-Lessard, abattu après avoir 

poignardé deux policiers, étaient évitables? Certains éléments énoncés depuis le début 

de lôenquête nous poussent à le croire, à savoir : 

¶    Insuffisance des services dans la communauté et difficultés de coordination entre 

ceux-ci ; 

¶ Difficultés dôécoute des services dôurgence et de crise envers les proches de 

M. Brouillard-Lessard; 

¶ Pas dôintervention des services de crise; 

¶ Problématiques rencontrées dans la planification et la réalisation de lôintervention 

policière, selon le rapport de la CNESST. 

Plusieurs thèmes dôintérêt pour notre mouvement sont abordés dans cette enquête et 

nous les aborderons dans cet ordre : 

1-  Éviter autant que possible les interventions policières «solos» 

2-  La confidentialité 

3-  La hiérarchisation des soins et CETM 
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4-  Lôoffre de services de crise 

5-  La fusion des tribunaux et travaux sur la P-38? Perspectives et réflexions 

6-  Lôassociation violence et santé mentale 

7-  Autres éléments de réflexion 

Nous conclurons notre présentation par des recommandations. 

1 ð Éviter autant que possible les interventions policières «solos» 

¶ Il est préconisé de limiter autant que possible les interventions policières 

individuelles dans les situations impliquant des personnes vivant avec un 

problème de santé mentale en crise. 

¶ Bien que des circonstances exceptionnelles puissent nécessiter des 

interventions immédiates et individuelles des forces de lôordre, il est 

recommandé de favoriser la collaboration entre les services de police, les 

services de santé et les services sociaux lors de telles interventions. 

¶ Cette approche vise à garantir une réponse plus appropriée et adaptée aux 

besoins de la personne en crise tout en favorisant la sécurité et le bien-être de 

toutes les parties impliquées. 

¶ Le plan dôaction interministériel en santé mentale reconnaît lôimportance de 

cette collaboration et en fait une priorité, soulignant ainsi la nécessité dôune 

approche multidisciplinaire dans la gestion des crises en santé mentale. 

En contexte dôintervention de crise, les expériences de pratiques mixtes dôinterventions 

psychosociales et policières de proximité menées jusquôà maintenant démontrent que 

la présence ou le soutien dôintervenants sociaux facilite le désamorçage de la crise et 

permet notamment une analyse de la situation psychosociale de la personne et des 

facteurs de risque ainsi quôune estimation de la dangerosité. Ces pratiques permettent 

également dôassurer lôaccessibilité, la fluidité et la continuité des services par 

lôorientation de la personne, de la famille et de lôentourage vers les services appropriés. 

En réduisant le risque dôinterventions policières répétées, elles favorisent un retour à 

5 
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une situation dôéquilibre, permettant le rétablissement de la personne dans la 

communauté9 »꜡. 

Lorsque la situation le permet et si les interventions sont bien menées, elles peuvent 

contribuer à désamorcer des crises, éviter des hospitalisations et des «portes 

tournantes» puisque la personne pourra accéder aux bons services selon sa condition 

et les forces policières pourront plus rapidement se concentrer sur dôautres situations 

en lien avec leur mandat. Toutefois, bien que lôimplantation de ce modèle soit un 

pas dans la bonne direction, plusieurs éléments demeurent préoccupants et le degré 

de mise en îuvre de cette priorité ministérielle et les ressources qui y sont 

consacrées varient grandement dôune région à lôautre. 

Il est donc pertinent de se questionner si des efforts dôharmonisation devraient être mis 

en place dôune région à lôautre afin que ce modèle soit implanté de manière cohérente 

sur lôensemble du territoire québécois. 

En somme, une approche préventive plutôt que coercitive serait à privilégier. 

2 ð La confidentialité 

¶ De nombreuses discussions ont eu lieu avant et pendant les audiences concernant la 

confidentialité et le partage dôinformations entre les policiers et les services de santé, 

notamment le service téléphonique dôurgence 811 et les services hospitaliers. 

¶ Lors des premières semaines faisant suite à ce malheureux événement, certains acteurs 

ont publiquement laissé entendre que les policiers ne disposaient pas des informations 

nécessaires lorsquôune personne faisait lôobjet dôune ordonnance de la CETM. Après 

une vérification sommaire de notre côté, nous contestons le bien-fondé de cette 

affirmation puisque les policiers peuvent avoir accès à plusieurs informations 

notamment grâce au module dôinformations policières. Cette base de données permet 

lôaccès au contenu de tous les rapports policiers versés par lôensemble des corps 

 
9 Sôunir pour un mieux-être collectif : Plan dôaction interministériel en santé mentale 

2022-2026, page 29, htips://publicationsinssssotry.qc.calmsssifich ier; l202 1 /2 1 -914-

14. W. od 
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policiers agissant sur le territoire de la province. Par exemple, elle peut inclure des 

rapports sur des individus qui nôont jamais été condamnés ou accusés, mais qui ont été 

lôobjet dôune rencontre ou dôune enquête policière10. De plus, les policiers de la Sûreté 

du Québec ont accès aux cartes dôappel11, soit le résumé écrit de lôappel logé au 911, 

qui peut contenir des notes des policiers. Ainsi, il nôy a rien dans les Lois actuelles qui 

nous indique dôune quelconque manière que les policiers ne pourraient pas avoir accès 

à ces informations puisquôune personne qui a fait lôobjet dôune décision de la CETM 

a forcément déjà été arrêtée par les policiers et est passée devant les tribunaux. 

 

¶ Lorsque de telles situations surviennent, les différents intervenants ont le réflexe 

humain de rechercher des solutions pratiques et immédiates avec «une vision tunnel» 

aux problématiques quôils ont vécues, ce qui fait en sorte que lôon ne sôattaque pas aux 

causes profondes de celles-ci. La confidentialité rendait-elle impossible lôaccès à des 

renseignements sur M. Brouillard-Lessard? Comme nous lôavons mentionné plus 

haut, ce nôest pas exact, et ce nôest pas juste non plus. 

 

¶ Les éléments suivants de la présentation de Me Yan Paquette du Ministère de la Justice 

nous apparaissent pertinents : 

¶ Dès le début des travaux, le MJQ a rencontré les partenaires pour déterminer si les 

enjeux relatifs à lôéchange et au partage étaient causés par des restrictions légales. Les 

enjeux rapportés étaient plus dôordre organisationnel et liés à la non-disponibilité des 

informations en temps opportun12. ». 

¶ Il est légitime de se questionner si un meilleur partage dôinformations aurait pu éviter 

la tragédie en question. Toutefois, avec une analyse approfondie, il appert que les lois 

existantes ne sont pas au cîur du problème, mais plutôt la méconnaissance des diverses 

 
10 Drummondville (Ville) c. Syndicat des employés municipaux de Drummondville (FEESP-CSN), 2000 

CanLII 2085 (QCSAT) 
11 R. c. Pearson, 2023 QCCQ 659 

12 Enquête publique relativement aux décès de Mine Maureen Breau et de M. Isaac Brouillard-Lessard à 

Louiseville le 27 mars 2023, Témoignage de Me Yan Paquette, sous-ministre et sous procureur général 

au ministère de la Justice, page 11.  
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responsabilités et le travail en silo. Ainsi, de nombreux mythes sont véhiculés en regard 

de la confidentialité principalement en regard dôun constat qui nous apparaît clair : les 

différents intervenants et les représentants des familles ne souhaitent pas partager des 

informations, ils souhaitent recevoir des informations. Les lois actuelles permettent 

déjà des pratiques plus fluides, mais cela ne survient pas. Sans faire le récapitulatif de 

lôensemble de la séquence des événements, si les différents acteurs avaient eu le souhait 

de partager des informations au lieu dôen recevoir, cela aurait peut-être fait la 

différence. 

¶ Les personnes qui vivent avec un problème de santé mentale ne souhaitent pas vivre 

dans une société où ils perdront le contrôle de leurs renseignements personnels, 

comme lôensemble de la population dôailleurs. À cet égard, le gouvernement a 

adopté la Loi modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 

renseignements personnels (communément appelée Loi 25) qui renforce la 

protection des renseignements personnels dans les secteurs privés et publics. 

Ainsi, si cette enquête produit des recommandations visant lôélargissement de lôaccès 

par des tiers à des informations confidentielles, nous estimons que celle-ci atteindra le 

mauvais objectif. 

3 ð Hiérarchisation des soins et Commission dôExamen des Troubles 

Mentaux (CETM)  

En préparant la présentation de ce matin, jôai revisité les travaux qui ont été faits par le 

MSSS sur le sujet en 2010 dans le Rapport du Comité de travail interministériel sur la 

prestation des services de psychiatrie légale relevant du Code criminel. 

 

¶ Nous invitons la coroner à se pencher sur ce rapport, qui soulève diverses 

problématiques rencontrées, notamment par la CETM et qui indiquait 

notamment quôil fallait revoir à la baisse le nombre dôhôpitaux désignés par 

lôarrêté ministériel 2005-013. Celui-ci concernant la désignation des lieux en 

vue de la garde, du traitement ou de lôévaluation dôun accusé ou dôun adolescent 
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en application du Code criminel ou de la Loi sur le système de justice pénale 

pour les adolescents. 

¶ On peut se demander si les recommandations de 2010 ont été mises en 

application. Actuellement, des travaux sont en cours pour la mise en place dôun 

nouveau modèle qui serait en vigueur... en 2026! incluant une réduction des 

hôpitaux désignés et dôautres mesures. 

¶ Cependant, il est à craindre que les grands hôpitaux psychiatriques finiront par 

recevoir davantage de subsides, ce qui nôaméliorera pas le suivi dans la 

communauté dont les personnes doivent bénéficier, ce qui est essentiel pour 

prévenir de situations comme celles qui ont mené à cette enquête. Si le passé 

est garant de lôavenir à ce chapitre, nous ne pouvons quôêtre certains que les 

problèmes identifiés ne seront pas solutionnés et quôils sôamplifieront. 

¶ Lôenquête en cours a illustré la méconnaissance de lôensemble des acteurs 

envers la CETM, ainsi que le peu de liaison entre celle-ci et les policiers, 

notamment. 

¶ Il est impératif que les personnes concernées reçoivent une information 

adéquate sur leurs droits et sur les ressources externes pouvant les assister. Cette 

démarche est essentielle pour garantir leur implication dans le processus 

décisionnel ayant un impact sur leur vie présente et future. 

¶ La question de la représentation des personnes devant les instances de la 

psychiatrie légale et de leur accompagnement par des ressources dédiées au 

respect des droits est un aspect crucial pourtant négligé dans les travaux actuels 

de hiérarchisation des services de psychiatrie légale. 

¶ En sôassurant du respect des droits et de lôaccompagnement adéquat des 

personnes concernées, il est possible de favoriser leur implication effective dans 

le processus décisionnel, ce qui a des retombées positives pour toutes les parties 

prenantes, en particulier pour les personnes elles-mêmes, comme lôont 

démontré les expériences vécues par nos groupes membres. 

9 
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4ð Offre de services de crise 

¶ Plusieurs moyens existent qui donnent une responsabilité plus grande à la 

communauté. Le PAISM 2022-2026 a reconnu leur sous-financement en 

octroyant un montant récurrent de 2 millions annuellement pour lôensemble du 

Québec dans les centres de crise communautaires et un total de 9 millions de 

dollars pour lôensemble des mesures liées à la crise, incluant les équipes mixtes 

dôintervention de policiers et de travailleurs sociaux. 

¶ Nous estimons que ces mesures sont certes porteuses, mais insuffisamment 

financées, en particulier en ce qui concerne les services de crise communautaires 

et les réponses dans la communauté aux besoins des personnes qui vivent avec 

un problème de santé mentale. Ainsi, un financement adéquat de ces alternatives 

(Bouffée dôair, les Centres de prévention du suicide [CPS], centres de crises, 

travailleur·e·s de rue, etc.) permettrait de prévenir la violence chez les 

personnes, et donc de réduire les décès de part et dôautre. Les impacts de ces 

ressources sont documentés. 

¶ Nous tenons à souligner que lôajout de lits en psychiatrie et des services dans les 

hôpitaux constituent des solutions dôune autre époque; cela nôaurait pas pu 

prévenir lôincident survenu le 27 mars 2023. 

5 ð  Fusion des tribunaux et travaux sur la P-38? Perspectives et réflexions 

¶ À nouveau, nous tenons à porter à lôattention de la Coroner que des travaux 

passés auraient eu avantage à être mieux considérés dans les dernières années. 

Ainsi, le Rapport du groupe de travail sur la santé mentale et la justice du 

Barreau du Québec offre un éclairage pertinent ainsi que des recommandations 

en matière de droit civil et criminel. Ce document fait notamment état, dans les 

recommandations, dôune vigilance quant au respect des délais dôévaluation de 

lôaptitude à comparaître, de lôimportance de la représentation par avocat ainsi 

que de favoriser la décision la moins privative de liberté. Nous insistons auprès 
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de la Coroner pour que ce rapport soit pris en considération dans lôélaboration 

des recommandations. 

¶ Rappelons que ce groupe de travail avait été mis sur pied à la suite de lôaffaire 

Simon Marshall, un jeune homme qui avait une déficience intellectuelle légère 

faussement incriminé, incarcéré pendant de nombreuses années et qui a vécu 

de nombreux abus en lien avec cette incarcération. À cet égard, je me permets 

de citer la déclaration de la bâtonnière de lôépoque, Me Madeleine Lemieux 

pour annoncer la tenue de ces travaux : 

« Un événement comme lôaffaire Marshall soulève de très nombreuses questions sur 

la manière dont le système judiciaire traite les personnes les plus vulnérables et qui 

risquent davantage dôêtre victimes dôerreurs judiciaires causées par leur condition 

intellectuelle ou mentale. » 

¶ Dans ses recommandations, le comité de travail du Barreau évoquait lôidée de 

fusionner les procédures, que ce soit en autorisations de soins, en garde en 

établissement ou en régimes de protection afin quôils soient guidés par des 

principes similaires. À cet égard, il mentionnait les éléments suivants : 

« L꜡es membres ne proposeront pas dans ce rapport un modèle de juridiction unifiée, 

entre autres pour des raisons constitutionnelles et des craintes de stigmatisation et de 

perception dôun traitement différent. Cependant, ils croient quôune approche 

pragmatique consistant à examiner les processus déjà en place en visant une 

uniformité de traitement juridique serait appropriée. En dôautres mots, les membres 

croient quôil ne doit pas y avoir un régime qui diffère selon la nature de la procédure 

judiciaire visée. »꜡ 

¶ Les procédures unifiées, en droit civil à tout le moins, peuvent être une bonne 

idée puisquôelles pourraient permettre aux personnes de sôy retrouver plus 

facilement dans le processus et pourraient potentiellement permettre dôéviter 

les nombreux écarts que nous constatons. 

¶ Toutefois, lôAGIDD-SMQ tient à rappeler que cette enquête publique ne 

concerne pas la P-38, les autorisations judiciaires de soins, mais plutôt les 
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personnes faisant objet de décisions de la CETM. En parler, y faire référence, 

même, nous apparaît au mieux impertinent. Nous sommes choqués par ce 

drame absolument terrible qui sôest déroulé et nous souhaitons que cette 

enquête publique ne devienne pas le procès des personnes qui vivent avec un 

problème de santé mentale. 

6 ð Association violence et santé mentale 

¶ La présidente de lôAssociation des médecins psychiatres du Québec (AM PQ), 

Dre Claire Gamache, a souligné dans sa présentation que la grande majorité des 

auteurs de violence ne présentent aucun trouble mental diagnosticable, et que la 

majorité des personnes souffrant de troubles mentaux ne seront jamais violentes. 

¶ Certes, les personnes avec un problème de santé mentale peuvent être violentes, 

mais la violence nôest pas inhérente à la santé mentale. Il faut regarder les 

processus de violence pour solutionner celle-ci. 

¶ Le geste de M. Brouillard-Lessard était dôune violence injustifiée et côest 

dôautant plus regrettable que les proches de celui-ci ont fait des pieds et des 

mains pour alerter les autorités en cette matière. Toutefois, de tels gestes 

regrettables sont réalisés par une minorité de personnes aux prises avec un 

problème de santé mentale et peuvent aussi être posés par des personnes qui 

nôont aucun diagnostic. Ainsi, comme nous lôavons mentionné précédemment, 

il convient dôidentifier les bonnes mesures et recommandations à mettre en 

îuvre pour ne pas p®naliser une majorit® de personnes vivant avec un 

problème de santé mentale en situation de vulnérabilité à la suite de tels 

drames. 

¶ Après chaque situation comme celle-ci, les personnes membres de nos groupes 

nous demandent : « Va-t-on môenfermer? Pourquoi pense-t-on que je suis 

violent et dangereux?» Côest le genre de préoccupation entendue à chaque fois 

que des drames médiatisés ont lieu. Cette stigmatisation et ces craintes sont bien 

réelles et nous émettons le souhait que la Coroner en tienne compte dans ses 

recommandations. 
11  
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7 ð Autres éléments de réflexion 

Le modèle ontarien 

Nous ne prétendons pas détenir une expertise approfondie sur le modèle ontarien. 

Néanmoins, nous tenons à mettre en lumière certains aspects concernant ce modèle qui 

méritent réflexion : 

Le modèle ontarien est très restrictif concernant les droits et libertés 

fondamentales des personnes vivant avec un problème de santé mentale 

¶ Le modèle ontarien se caractérise par une approche très restrictive en ce qui 

concerne les droits et libertés fondamentales des individus souffrant de problèmes 

de santé mentale. 

¶ Lôimplantation de ce modèle impliquerait la suppression du droit au consentement 

pour les personnes hospitalisées contre leur gré, ainsi que lôélargissement de la 

définition de la dangerosité, des mesures qui entraîneraient des changements 

significatifs et étendus dans lôensemble des services de santé au Québec. 

¶ Ces changements constitueraient des transformations sociales majeures 

susceptibles dôavoir des conséquences néfastes, notamment en ce qui concerne les 

droits fondamentaux des personnes vivant avec un problème de santé mentale, qui 

sont et doivent demeurer des citoyens égaux en droits à lôensemble des autres 

citoyens. Le MSSS a déjà entrepris une démarche de consultation sur la question 

de la P-38.001. Des prises de position sur ce sujet dans le cadre dôune enquête 

publique seraient prématurées. 

Les crimes en Ontario 

Statistiques comparatives portant sur le taux de criminalité entre le Québec et lôOntario 

(StatCan)13 

 

13 Statistique Canada : Statistiques sur les crimes fondés sur lôaffaire, par infractions détaillées, services 

de police du Québec et de lôOntario htios://www.150.staican.gc.ca
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Effectivement, les données de Statistique Canada indiquant un pourcentage légèrement 

plus élevé de crimes par 100000 habitants en Ontario peuvent susciter des questions 

sur lôimpact de la législation ontarienne plus coercitive envers les personnes vivant 

avec un problème de santé mentale. Cependant, il est important de noter que les taux 

de criminalité ne sont pas nécessairement une mesure directe de lôefficacité des 

politiques ou de la législation en matière de santé mentale si lôon nôanalyse pas dôautres 

composantes, telles que les caractéristiques socio-économiques, les politiques de santé 

mentale, les différences dans les systèmes judiciaires et les services de traitement et de 

réhabilitation. 

Dans le cadre de cette enquête publique, il est pertinent de souligner que la promotion 

du modèle ontarien ne semble pas opportune, étant donné le contexte particulier de 

lôincident impliquant une personne ayant fait lôobjet dôune décision de la Commission 

dôexamen des troubles mentaux (CETM) et ayant poignardé des policiers. Il convient 

de reconnaître que cette situation est spécifique à la province en question, ce qui limite 

la capacité de tirer des conclusions directes sur lôefficacité ou lôinefficacité du modèle 

ontarien en matière de santé mentale. 

LôAGIDD-SMQ tient à souligner que selon notre expérience et nos constats, 

lôaffirmation quôil est difficile pour un médecin dôhospitaliser une personne en 

psychiatrie au Québec ne correspond pas à la réalité que nous observons. 

Crimes violents, 

nombre réel 

2022 150249 110470 

Crimes violents, 

par 100000 

habitants 

2022 1 298,60 1 270,40 
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Les proches 

Dans lôanalyse de la tragédie impliquant M. Brouillard-Lessard, il est manifeste que les 

proches de lôindividu ont rencontré des obstacles dans leurs tentatives de 

communication avant le dénouement tragique. En effet, il est établi quôils ont 

initialement contacté le service dôassistance téléphonique 811, qui les a ensuite dirigés 

vers le service dôurgence 911. 

Nous tenons à souligner que la présence et la mise à contribution de proches auprès 

dôune personne en situation de crise peuvent contribuer à apaiser la personne en 

situation de souffrance aiguë, mais aussi à faciliter un processus thérapeutique plus 

efficace. Ainsi, ceux-ci ne doivent pas être mis de côté lorsque la personne consent à 

leur présence et ils doivent être considérés comme des alliés dans lôalliance 

thérapeutique entre les différents professionnels et la personne première concernée. 

Autres considérations 

Nous nôavons aucune expertise dans ces domaines, mais ces éléments soumis lors de 

lôenquête ont notamment retenu notre attention. 

ï Sabre 

Comment se fait-il quôil soit possible de se commander si facilement de telles armes 

au Canada? Celles-ci nôont aucune utilité autre que décorative. 

ï Trousse de premiers soins 

Le témoignage des policiers nous a touchés et surpris puisque la trousse de premiers 

soins dans leur autopatrouille ne semble pas beaucoup plus fournie quôune trousse 

présente dans nôimporte quel milieu de travail. En raison de leurs fonctions, leurs 

connaissances en premiers soins et quôils soient bien souvent les premiers arrivés sur 

les lieux, peut-être serait-il pertinent de réfléchir à cette question et de bonifier leur 

trousse de premiers soins. 

  

14  
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ï Recommandations 

1-  Liens entre les services policiers et les services dôintervention de crise : 

Valoriser les initiatives visant le déploiement des équipes mixtes en octroyant les 

ressources financières nécessaires pour que tous les corps de police du Québec aient 

accès facilement et en tout temps à un service dôaide en situation de crise afin de mieux 

les appuyer dans leurs interventions auprès dôune personne vivant avec un problème 

de santé mentale. Une harmonisation de cette offre de services sur lôensemble du 

territoire québécois est également recommandée. 

2-  Renforcer les modèles alternatifs de réponse aux crises 

Un financement adéquat de ces alternatives à lôhospitalisation (centre de prévention 

du suicide [CPS], centres de crises, travailleur·e·s de rue, etc.) permettrait de prévenir 

la violence chez les personnes. 

3-  Révision de la hiérarchisation des services en psychiatrie légale 

Mettre en place un modèle comportant moins de centres désignés et davantage de 

services de suivis dans la communauté destinés à cette clientèle. Cette approche 

favoriserait une meilleure intégration sociale et une prise en charge plus adaptée des 

personnes concernées. 

4-  Protection des droits des personnes faisant lôobjet dôune décision de la 

CETM  

Sur le modèle de la P-38, il est recommandé dôinclure une référence au groupe de 

défense des droits en santé mentale de la région dans le dépliant dôinformation sur les 

droits remis aux personnes concernées par ce processus. Cette mesure vise à renforcer 

lôaccompagnement et le soutien des individus dans leurs démarches. 
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5- Prise en compte des recommandations du groupe de travail sur la santé 

mentale et la justice du Barreau (2010) 

Il est primordial de considérer les rapports du groupe de travail sur la santé mentale 

et la justice du Barreau du Québec de mars 2010 dans lôélaboration des 

recommandations de cette enquête publique. Ces recommandations offrent une 

expertise précieuse dans le domaine et peuvent contribuer à enrichir les mesures 

proposées. 

Conclusion 

En conclusion, notre objectif premier dans le cadre de cette enquête publique est de 

formuler des propositions visant à protéger la vie de tous les acteurs impliqués. Il est 

essentiel de souligner notre préoccupation quant à la tendance à recommander des 

restrictions et des contraintes légales, car cela pourrait avoir des conséquences néfastes 

pour les personnes vivant avec un problème de santé mentale. Nous aspirons à ce que 

nos recommandations soient non seulement prises en considération, mais également 

appliquées dans le but dôéviter de nouvelles de tragédies telles que celles ayant entraîné 

les décès de Maureen Breau et dôIsaac Brouillard-Lessard. 

Nous exprimons notre gratitude envers le Coroner et son équipe pour avoir entendu nos 

contributions tout au long de ce processus. 
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PHOTO DE PATRICK SANSFAÇON, ARCHIVES LA PRESSE 

La sergente Maureen Breau, de la Sûreté du Québec, a été poignardée à mort 

le 27 mars 2023 à Louiseville. 

«Personne ne se parle. Tout le monde travaille seul.» Avec ces quelques mots, la 

coroner Géhane Kamel a bien résumé lôécosystème kafkaïen entourant la 

Commission dôexamen des troubles mentaux. 
 
Mis à jour le 16 mars 

Les lacunes de ce système se traduisent 

en pertes de vies humaines... 

Telle la vie de Maureen Breau dont 

la mort faisait lôobjet dôaudiences de la coroner, cette semaine. La policière a été 

poignardée en 2023, alors quôelle tentait dôarrêter Isaac Brouillard Lessard, un 
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récidiviste violent qui avait été libéré après avoir été déclaré non criminellement 

responsable de divers crimes violents. Lôhomme a été abattu lors de cette funeste 

soirée. 

La vie dôElisabetta Caucci-Puglisi, présumément tuée à coups de couteau par son 

propre fils, Fabio Puglisi, reconnu non criminellement responsable (NCR) dans le 

passé pour plusieurs agressions. Lôhomme qui vivait avec sa mère est aussi accusé 

du meurtre de sa voisine Manon Blanchard. Et il aurait mutilé et défiguré une 

troisième victime pendant cette sanglante attaque, en février. 

Les vies de Mohamed Belhaj, dôAndré Lemieux et dôAlex Lévis-Crevier. Lôun marchait 

sur le trottoir. Lôautre attendait le bus. Le troisième faisait de la planche à roulettes. Tous 

trois ont été tués en 2022 par Abdulla Shaikh, hospitalisé à plusieurs reprises après avoir 

été reconnu NCR. Soigneusement préparé, il a ouvert le feu sur eux, sans raison. Les 

forces de lôordre ont fini par lôabattre. 

Ces trois tragédies récentes jettent un sérieux doute dans lôesprit du public sur le 

processus de la Commission dôexamen des troubles mentaux (CETM) qui a le 

mandat dôévaluer le degré de dangerosité dôune personne trouvée non 

criminellement responsable dôun crime en raison de problèmes de santé mentale. 

Ce nôest pas une science exacte. Lôévaluation est complexe et délicate. Dôun 

côté, on ne peut pas garder des gens éternellement à lôhôpital psychiatrique, 

souvent pour des délits mineurs. De lôautre, on ne veut pas retourner dans la 

société des bombes à retardement. 

Mais un constat devrait nous inquiéter : au Québec, on garde les patients hospitalisés en 

psychiatrie moins longtemps que dans les autres provinces, et leur taux de récidive est 

deux fois plus élevé une fois quôils ont été libérés, explique le rapport sur le cas 

dôAbdulla Shaikh, déposé par la coroner il y a quelques jours. 
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Quôest-ce qui ne tourne pas rond chez nous? Le rapport lève plusieurs drapeaux 

rouges. 

Vous lôaurez deviné, il manque cruellement de ressources. Dans certains hôpitaux, le 

« code 33» retentit chaque semaine à lôinterphone. Cela signifie que lôétablissement 

déborde et quôil faut libérer des lits. Certains patients reçoivent donc leur congé alors 

quôils sont encore malades. Troublant. 

Mais ce nôest pas quôune question dôargent. Notre mauvaise organisation est aussi en 

cause. 

Québec est éparpillé comme nulle part ailleurs. Une quarantaine dôhôpitaux 

généraux sont désignés pour accueillir des personnes NCR. En Colombie-

Britannique, il existe un seul centre et en Ontario, à peine quatre. 

Les unités de psychiatrie, qui manquent déjà de lits, sont mal adaptées et peu sûres 

pour des patients NCR potentiellement plus dangereux. Les policiers vous diront 

que certains hôpitaux laissent souvent filer des patients partis fumer une cigarette à 

lôextérieur. Les policiers doivent ensuite déployer bien des efforts pour les 

retrouver. 

À lôinverse, dôautres hôpitaux enferment les patients NCR dans leur chambre durant 

de longs mois, ne pouvant pas les laisser insulter les autres patients ou lancer des 

menaces de mort au personnel, comme M. Shaikh lôavait fait. 

Les experts eux-mêmes le disent : les départements de psychiatrie des hôpitaux 

généraux nôont pas la capacité de prendre en charge des patients de cette complexité, 

de ce niveau de dangerosité, avec des mandats légaux imposants. Il serait préférable 

de concentrer les services dans quelques centres spécialisés, pour éviter de diluer 

lôexpertise. 
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En ce moment, le suivi est très inégal. Le patient est-il encore dangereux? Peut-on 

le laisser sortir de lôhôpital? À quelles conditions? Pour trancher ces questions 

cruciales, la Commission dôexamen reçoit parfois des rapports de 20 pages, 

parfois dôune demi-page. 

En moyenne, les rapports soumis par les psychiatres ne couvrent que la moitié 

des éléments de la grille reconnue mondialement pour évaluer le risque dôun 

individu jugé NCR. Il faut dire que ces spécialistes nôont pas de formation 

médicolégale dans leur cursus académique... une autre lacune à corriger. 

En fait, bien peu dôexperts sôy retrouvent dans ce labyrinthe où chacun avance à 

lôaveuglette : le personnel soignant qui nôa pas toute la formation requise, les 

procureurs aux poursuites criminelles qui ne prennent pas le temps de venir aux 

audiences de la CETM, les policiers qui manquent de renseignements sur les 

personnes NCR... 

Durant les audiences, la semaine dernière, un sergent a dôailleurs indiqué quôil ne 

connaissait pas la CETM, malgré ses fonctions de superviseur et ses 20 ans 

dôexpérience. Malheureusement, le poids retombe sur la famille, qui est souvent 

la première victime. Prise entre lôarbre et lôécorce, elle hésite à appeler la police 

pour ne pas rompre le lien de confiance. Faudrait-il une personne pivot pour 

mieux encadrer les personnes NCR à leur sortie de lôhôpital? Une ligne 1800 

pour mieux informer les différents intervenants qui traitent avec eux? Sôil y a un 

élément qui ressort des drames récents, côest quôil faut se parler au lieu de 

sôéparpiller. 
 
 
© La Presse inc. Tous droits réservés. 
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COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

CANADA  

PROVINCE DE QUÉBEC 

DISTRICT DE 

MONTRÉAL 

NO : 500-06-001102-207 

DATE : Le 13 juillet 2021 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE LôHONORABLE SYLVAIN LUSSIER, J.C.S.  

RICHARD  McLEAN 

Demandeur 

C . 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

et 

RETRAITE QUÉBEC  

Défendeurs 

JUGEMENT  

(Sur exception déclinatoire) 

APERÇU  

[1] Le demandeur souhaite obtenir lôautorisation dôexercer une action collective en dommages-intérêts contre 

Retraite Québec et le Procureur général du Québec pour le compte du groupe suivant : 

« Toutes personnes vivantes ou défuntes (par le biais de leurs successions) ayant perçu des 

rentes ou prestations dôinvalidité entre lôâge de 60 et 65 ans et sôétant vues imposer une 

pénalité à leurs rentes de retraite versées à partir de lôâge de 65 ans, le tout en vertu de 

lôarticle 120.2 de la Loi sur le régime de rentes de Québec'» 

[2] Le demandeur identifie les conclusions recherchées suivantes : 

JL 4908 1 RLRQ c. R -9, la LRRQ èÅ 
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DÉCLARER que lôarticle 120.2 de la Loi sur le régime des rentes est inconstitutionnel et 
sans effet et ce, depuis son entrée en vigueur; 

ORDONNER aux défenderesses de rembourser au demandeur et aux membres du groupe 
toutes les pénalités imposées sur les rentes de retraite de ces derniers depuis lôâge de 65 ans; 

ORDONNER aux défenderesses de payer au demandeur et aux membres du groupe le plein 

montant de leurs rentes de retraite, et ce, sans quôaucune pénalité ne leur soit imposée 
comme aux personnes ayant volontairement pris une retraite anticipée avant lôâge de 65 
ans; 

DÉCLARER que le demandeur et les membres du groupe ont subi un préjudice matériel en 
étant privés du plein montant de leurs rentes de retraite à partir de lôâge de 65 ans; 

ORDONNER aux défenderesses de payer au demandeur et à chaque membre du groupe la 
somme de 1000,00 $, sauf à parfaire, à titre de dommages-intérêts compensatoires pour le 

stress, lôanxiété et les inconvénients; 

ORDONNER aux défenderesses de payer au demandeur et à chaque membre du groupe la 

somme de 1000,00 $ à titre de dommages-intérêts punitifs; 

ORDONNER le recouvrement collectif du montant des pénalités à être remboursées ainsi 
que des dommages-intérêts compensatoires et punitifs à être versés au demandeur et à 
chaque membre du groupe par les défenderesses». 

[3] Le Procureur général du Québec soutient que le présent recours ne relève pas de la compétence de 

la Cour supérieure puisque la question de lôadmissibilité et du calcul du montant auquel a droit un 

cotisant à titre de rente de retraite ou rente dôinvalidité doit être déterminée par Retraite Québec et 

que le législateur a prévu un processus administratif exclusif, culminant au Tribunal administratif 

du Québec, afin de faire réviser les décisions de Retraite Québec. 

[4] Il demande donc à la Cour supérieure de décliner compétence à lôégard de la demande dôautoriser lôaction 

collective, et de rejeter les conclusions visant la condamnation à des dommages intérêts, tant moraux que 

punitifs. 

LE CONTEXTE  

[5] Le demandeur a travaillé à titre de camionneur jusquôà ce quôil subisse un AVC à lôâge de 50 ans. 

[6] À lôâge de 51 ans, il sôest vu reconnaître son invalidité selon lôarticle 95 LRRQ et a reçu des rentes dôinvalidité 

en vertu de lôarticle 105.b) LRRQ. 

500-06-001102-207 PAGE : 
2 

2 Le « TAO 
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500-06-001102-207 PAGE : 3 

[7] Le demandeur est informé le 16 février 20143 quôayant atteint lôâge de 65 ans, sa rente dôinvalidité sera 

automatiquement remplacée par une rente de retraite à compter du mois dôaoût 2014, et que le calcul de sa 

rente de retraite diffère de sa rente dôinvalidité. Une estimation du nouveau montant quôil recevra est évaluée 

et une explication concernant les retenues dôimpôt est fournie. 

[8] Le 16 août 2014, le demandeur reçoit de la Régie des rentes du Québec' un nouveau calcul des rentes, 

prenant en compte la modification applicable à sa situation, considérant lôapplication de la rente de 

retraite5. 

[9] Il nôest pas allégué que le demandeur aurait demandé une révision du calcul de sa rente auprès de la Régie 

des rentes. 

[10] Selon le demandeur, lôarticle 120.2 de la LRRQ est contraire aux articles 4, 10 et 45 de la Charte des 

droits et libertés de la personne6, et de ce fait, invalide. Il ajoute comme motif dôinvalidité la contravention 

aux dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, ratifié au Québec par lôArrêté en 

conseil 1438-76. 

[11] Lôargument du demandeur est fondé sur un Avis en date du 24 février 2017 de la Commission des droits de la 

personne et des droits de la jeunesse intitulée : «Avis concernant la pénalité à la rente de retraite du régime de 

rentes du Québec que subissent les personnes qui reçoivent une rente dôinvalidité en vertu du même régime» 7. 

[12] La conclusion de lôAvis de la Commission se lit comme suit : Conclusion 

Du point de vue de la Commission, le fait dôappliquer sans compensation la même pénalité aux 

personnes qui ont reçu des prestations dôinvalidité entre 60 et 65 ans quôà celles qui ont anticipé 

la retraite constitue une atteinte aux droits à la reconnaissance et à lôexercice, sans discrimination, 

du droit à la sauvegarde de la dignité et du droit à des mesures dôassistance financière des 

personnes concernées. Cette pratique contrevient donc à la Charte. 

Cette mesure nôest pas non plus couverte par les exceptions prévues à la Charte ni ne se justifie 

par la nature du régime. 

La Commission recommande donc que lôarticle 120.2 de la Loi sur le régime de rentes du Québec 

soit abrogé.» 

3 Pièce PGQ-1. 
4 Devenue Retraite Québec, le l

e r janvier 2016 : Loi regroupant la Commission administrative des 

régimes de retraite et dôassurances et la Régie des rentes du Québec, LQ 2015, C. 20. 

5 Pièce PG0-2. 
6 RLRO c. C -12, la «Charte». 

7 Pièce P-1. 
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[13] Cette incompatibilité avec les dispositions de la Charte aurait également été soulevée à 

lôAssemblée nationale et un ministre aurait même reconnu que les arguments «étaient valides» et 

que «côétait quelque chose qui devrait être changé» 8. 

[14] Force est toutefois de constater que lôarticle 120.2 LRRQ est toujours en vigueur. 

[15] Il convient également de constater que le demandeur ne semble pas avoir soulevé cet 
argument devant la Régie des rentes ou Retraite Québec. 

[16] Le Tribunal est cependant informé que lôargument est soulevé dans plusieurs dossiers dont 
lôaudition a été jointe devant le TAQ, au mois de septembre 2021, et que la Commission des droits 
de la personne suit le dossier. 

[17] Selon le Procureur général, il revient à Retraite Québec, puis au TAQ, de se prononcer sur 
cette question. La Cour supérieure ne pourrait intervenir que par voie de contrôle judiciaire9. 

QUESTIONS EN LITIGE  

[18] La Cour supérieure a-t-elle compétence à lôégard des réclamations formulées par le 

demandeur? 

[19] Si certaines des réclamations ne sont pas de la compétence de Retraite Québec, sont-elles 

par ailleurs recevables, et le Tribunal peut-il les rejeter à cette étape-ci des procédures? 

[20] Pour les raisons qui suivent, le Tribunal juge quôil nôa pas compétence à lôégard des 
réclamations du demandeur visant le versement dôune rente de retraite quôil estime lui être due, et 

quôil y a lieu de laisser le TAQ statuer sur la validité de lôarticle 120.2 LRRQ. 

[21] Le Tribunal estime cependant que les réclamations en dommages moraux et dommages 

punitifs devront être traitées à lôétape de lôautorisation de lôexercice de lôaction collective. 

ANALYSE  

A. Le cadre législatif 

[22] La Loi sur Retraite Québec précise les rôles et fonctions de Retraite Québec : 

3.1. Retraite Québec a pour fonctions dôadministrer le régime de rentes visé par la Loi 

sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9) et de promouvoir la planification 

financière de la retraite. À cet effet, elle favorise lôétablissement et 

8 Débats parlementaires sur le Projet de loi 149, Loi bonifiant le régime de rentes du Québec et modifiant 

diverses dispositions législatives en matière de retraite, La. 2018. c 2. pièces P-2. P-3 et P-4. . 
9 Article 529 du Code de procédure civile. 
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lôamélioration des régimes de retraite autres que ceux visés à lôarticle 4. Retraite Québec 

peut en outre exécuter tout mandat et exercer toute autre fonction que lui confie le 

gouvernement. Celui-ci en supporte alors les frais. Retraite Québec peut effectuer ou faire 

effectuer des recherches et des études et faire des recommandations. 

[23] En vertu de lôarticle 105 de la LRRQ, il appartient à Retraite Québec, selon les règles établies 

dans la LRRQ, de déterminer lôadmissibilité dôune personne à une rente ou à une prestation et de 

payer les rentes et prestations que la LRRQ prévoit, parmi lesquelles figurent la rente de retraite et 

la rente dôinvalidité : 

105. Retraite Québec doit, selon les règles établies dans la présente loi, payer les rentes et 
prestations suivantes : 

a) une rente de retraite à un cotisant admissible et un montant additionnel pour invalidité 
après la retraite au bénéficiaire de la rente de retraite qui vient dôun cotisant invalide 
admissible; 

b) une rente dôinvalidité à un cotisant invalide admissible; 

c) une prestation de décès à la personne à qui elle est payable conformément à 

lôarticle 168; 

d) une rente de conjoint survivant au conjoint survivant dôun cotisant admissible; 

e) une rente dôenfant de cotisant invalide, à chaque enfant dôun cotisant invalide 

admissible si aucune rente de retraite ne lui est payable en vertu de la présente loi ou 

dôun régime équivalent; 

f) une rente dôorphelin à chaque orphelin dôun cotisant admissible. 

[24] Cette compétence était exercée par la Régie des rentes du Québec avant janvier 2016. 

[25] En vertu de lôarticle 139 de la LRRQ, aucune prestation nôest payable à moins quôune demande, réelle 

ou présumée, ne soit faite à Retraite Québec et que son paiement ne soit autorisé : 

139. Aucune prestation nôest payable à moins que la demande ne soit faite à Retraite Québec 

par écrit ou selon les modalités prévues par règlement de Retraite Québec et que le paiement 

nôen soit autorisé. Cette demande doit être faite sur le formulaire exigé par Retraite Québec 

ou contenir les renseignements qui y sont exigés. 

Lorsque Retraite Québec est avisée par la Société de lôassurance automobile du Québec 
quôun cotisant a droit à une indemnité de remplacement du revenu payable en vertu de la 
Loi sur lôassurance automobile (chapitre A-25), ce cotisant est présumé, pour lôapplication 
du présent article, avoir fait une demande de rente 
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dôinvalidité en vertu de la présente loi. Lôavis doit être accompagné dôune photocopie de la 
demande dôindemnité de remplacement du revenu et des documents soutenant une telle 
demande. 

Le bénéficiaire dôune rente dôinvalidité de même que le bénéficiaire dôune indemnité de 

remplacement est présumé avoir fait, au cours du mois précédant son soixante-cinquième 

anniversaire, une demande de rente de retraite. 

De plus, le cotisant âgé de 65 ans ou plus qui fait partie dôun groupe visé par règlement ou 

le cotisant qui a droit à un supplément de rente selon lôarticle 120.3 est présumé, si Retraite 

Québec détient à son égard les renseignements nécessaires à la mise en paiement de la rente 

de retraite, avoir fait une demande de rente de retraite à la date fixée conformément au 

règlement. 

[26] En vertu de lôarticle 120.2 de la LRRQ, le montant mensuel initial de la rente de retraite dôun 

cotisant qui est payable après le 31 décembre 2013 est réduit de 0,5% pour chaque mois pour lequel il 

a eu droit à une rente dôinvalidité entre 60 et 65 ans, auquel sôajoute un coefficient dôajustement : 

120.2. Le montant mensuel initial de la rente de retraite dôun cotisant est réduit de 0,5% pour 

chaque mois pour lequel il a eu droit, entre 60 et 65 ans, à une rente dôinvalidité en vertu de 
la présente loi ou dôun régime équivalent. 

Le montant mensuel initial de la rente de retraite qui devient payable à un cotisant après le 

31 décembre 2013 est réduit de 0,5% auquel est ajouté un coefficient dôajustement multiplié 

par le rapport entre 25% de la moyenne mensuelle des gains admissibles de base du cotisant 

calculée selon les articles 116.1 à 116,5 pour lôannée au cours de laquelle la rente de retraite 

devient payable et le maximum mensuel de base de la rente de retraite pour lôannée calculé 

selon lôarticle 116.6, pour chaque mois pour lequel il a eu droit, entre 60 et 65 ans, à une 

rente dôinvalidité en vertu de la présente loi ou dôun régime équivalent. 

Pour lôapplication du présent article, le coefficient dôajustement est de 0,03% si la rente de 
retraite devient payable en 2014, de 0,06% si elle devient payable en 2015 et de 0,1% si elle 
devient payable en 2016 ou lors dôune année subséquente. 

La réduction nôest toutefois pas applicable à un cotisant qui est devenu invalide, au sens de 

lôarticle 96, avant le ler janvier 1999. 

[27] En vertu de lôarticle 186 de la LRRQ, une personne insatisfaite peut demander à Retraite 

Québec de réviser sa décision dans les 90 jours de celle-ci ou tel autre délai quôelle peut accorder. 

[28] Par la suite la LRRQ prévoit un recours devant le TAQ : 

188. La décision en révision rendue par Retraite Québec peut, dans un délai de60 jours de 

son envoi, être contestée devant le Tribunal administratif du Québec. En outre, une 

personne peut contester devant le Tribunal la décision 
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dont elle a demandé la révision si Retraite Québec nôa pas disposé de la demande dans les 90 

jours suivant sa réception, [.,.] 

[29] Cette attribution de compétence se retrouve également à lôarticle 18 de la Loi sur la justice 
administrative. 

[30] Les articles 14 et 15 de la LJA prévoient la compétence exclusive du TAQ en la matière : 

14. Est institué le «Tribunal administratif du Québec». 

Il a pour fonction, dans les cas prévus par la loi, de statuer sur les recours formés contre une 

autorité administrative ou une autorité décentralisée. 

Sauf disposition contraire de la loi, il exerce sa compétence à lôexclusion de tout autre tribunal 

ou organisme juridictionnel. 

[Le Tribunal souligne] 

15. Le Tribunal a le pouvoir de décider toute question de droit ou de fait nécessaire à lôexercice de 

sa compétence. 

Lorsquôil sôagit de la contestation dôune décision, il peut confirmer, modifier ou infirmer la 

décision contestée et, sôil y a lieu, rendre la décision qui, à son avis, aurait dû être prise en premier 

lieu. 

[31] Lôarticle 158 LJA protège par ailleurs lôexercice de la compétence du TAQ par une clause 
privative et une clause de renfort : 

158. Sauf sur une question de compétence, aucun pourvoi en contrôle judiciaire prévu au Code 

de procédure civile (chapitre C-25.01) ne peut être exercé, ni aucune injonction accordée contre 

le Tribunal ou lôun de ses membres agissant en sa qualité officielle. 

Tout juge de la Cour dôappel peut, sur demande, annuler par procédure sommaire les 

jugements, ordonnances ou injonctions prononcés à lôencontre du présent article. 

[32] Retraite Québec est également protégée par une clause dôimmunité, une clause privative et une 

clause de renfort dans sa loi constitutive : 

48. Retraite Québec, les membres du conseil dôadministration, les vice-présidents et les membres 

du personnel de Retraite Québec ne peuvent être poursuivis en justice en raison dôune omission 

ou dôun acte accompli de bonne foi dans lôexercice de leurs fonctions. 
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48.1. Sauf sur une question de compétence, aucun recours extraordinaire au sens du 
Code de procédure civile (chapitre C-25) ne peut être exercé, ni aucune injonction 
accordée contre Retraite Québec ou les membres du conseil dôadministration 
agissant en leur qualité officielle. 

48.2. Un juge de la Cour dôappel peut, sur requête, annuler par procédure sommaire les 
jugements, ordonnances ou injonctions prononcés à lôencontre des dispositions des 
articles 48 ou 48.1. 

B. Compétence de la Cour supérieure 

[33] Certes, la Cour supérieure est le tribunal de droit commun du Québec qui a compétence en 
première instance pour entendre toute demande que la loi nôattribue pas formellement et 
exclusivement à une autre juridiction ou à un organisme juridictionnel et elle est seule compétente 
pour entendre les actions collectives. La compétence de la Cour supérieure ne peut être amoindrie 
en faveur dôun autre organisme ou tribunal que si une disposition législative le prévoit clairement.11 

[34] Mais lorsque la loi attribue une compétence exclusive à un organisme juridictionnel, la Cour 
supérieure ne peut se substituer à ce dernier et usurper sa compétence, quel que soit le véhicule 
procédural utilisé. Le pouvoir de surveillance de la Cour supérieure sôexerce par la voie du contrôle 

judiciaire. 

[35] Ce principe a été appliqué dans le cas de demandes dôautorisation dôexercer des actions 
collectives. Dans lôarrêt Université Concordia c. Bisaillon12, la Cour suprême a jugé irrecevable 

une demande dôautorisation de recours collectif déposée par un salarié syndiqué de lôUniversité 
Concordia reprochant à Concordia dôavoir utilisé sans droit la caisse dôun régime de retraite offert 

à ses salariés pour payer des congés de cotisation ainsi que des frais dôadministration et pour 
financer des retraites anticipées. 

[36] La majorité a jugé le recours incompatible avec la compétence exclusive de lôarbitre de 
griefs. Se fondant entre autres sur lôarrêt Weber13, le juge LeBel, au nom de la majorité, rappelle 
que lôaction collective nôest quôun véhicule procédural qui ne crée pas de compétence substantive 
pour la Cour supérieure : 

22 En bref, la procédure de recours collectif ne saurait avoir pour effet de conférer à la Cour 
supérieure compétence sur un ensemble de litiges qui, autrement, relèveraient de la 
compétence ratione materiae dôun autre tribunal. Sauf dans la mesure prévue par la loi, cette 
procédure ne modifie pas la compétence des tribunaux. Elle ne crée pas non plus de nouveaux 
droits substantiels. Lôexamen de la recevabilité dôune telle procédure à lôégard de problèmes 
relevant à première vue du droit des rapports collectifs du travail exige donc une étude 
attentive des 

11 Godin c. Aréna des Canadiens inc., 2020 QCCA 1291, par. 130; Procureur général du Québec c. Léveillé, 

2021 QCCA 653, par. 45. 

12 2006 CSC 19 ; Amiot c. Québec (Procureur générai), 2008 QCCS 2227; appel rejeté, 2009 QCCA 965. 

13 Weber c. Ontario Hydro, [1995] 2 RCS 929. 
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institutions et règles de fond propres à ce droit. Côest à cette étude quôil faut maintenant 
passer. 

[37] Cet arrêt a été suivi entre autres par la juge Marie-Anne Paquette dans lôaffaire Sarrazin.14 

Sôestimant discriminée par les dispositions de la Loi sur les Indiens15 qui ne leur reconnaissait pas 

de statut, les demandeurs désiraient intenter un recours collectif réclamant le remboursement des 

bénéfices fiscaux dont ils avaient été privés de ce chef. 

[38] Étant dôopinion que ces réclamations relevaient de la Cour canadienne de lôimpôt et de la Cour du 

Québec, la juge les rejette dôemblée. 

[39] Elle juge par ailleurs que la qualification constitutionnelle de la réclamation ne 

permet pas plus dôusurper la compétence des tribunaux spécialisés : 

[30] Par ailleurs, le fait que le recours collectif envisagé soulève une question constitutionnelle en 

vertu de la Charte ne confère pas pour autant à la Cour supérieure la compétence nécessaire 

pour se prononcer sur les réclamations mentionnées précédemment. En effet, les tribunaux de 

juridiction inférieure peuvent se prononcer sur des questions constitutionnelles, incluant celles 

relatives à la Charte, lorsquôils peuvent trancher des questions de droit. Ils sont aussi 

compétents pour accorder une réparation en vertu de celle-ci. 

[31] De plus, le rejet probable des recours spécifiques devant la Cour canadienne de lôimpôt, 

auprès du ministre du Revenu et de la Cour du Québec au motif de prescription ne confère 

pas non plus à la Cour supérieure une compétence sur des questions qui ne sont pas 

autrement de son ressort. Comme la Cour dôappel le rappelle dans Pednault 16 : 

[42 [L] a compétence des tribunaux ne sôévalue pas à lôaune du succès ou de lôinsuccès 

probable ou potentiel du recours entrepris. Dit autrement, la compétence de la Cour 

supérieure porte sur toute demande ç< quôune disposition formelle nôa pas attribué 

exclusivement à un autre tribunal» et non pas à une demande rejetée ou susceptible de lôêtre 

par cet autre tribunal. 

[40] La qualification des dommages recherchés en lôinstance par lôaction collective ne doit pas 

masquer leur véritable nature17 II sôagit ici de se faire octroyer la rente qui aurait été versée nôeut 

été de lôarticle 120.2 LRRQ. Comme lôécrit la juge Paquette : 

[32] Finalement, les récents amendements apportés à la Requête en autorisation, qui 

invoquent maintenant le principe de lôenrichissement sans cause au soutien de ces demandes 

de remboursement, ne changent pas le constat que la Cour supérieure ne peut en être saisie. 

Tel que mentionné précédemment, lôessence de 

14 Sarrazin c. Canada (procureur général), 2012 QCCS 6072, confirmé par 2013 QCCA 1776. 

15 L.R.C. (1985) Ch ð 1-5. 
16 Pednault c. Compagnie Wal-Mart du Canada, [2006] R.J.Q. 1266, par. 20 (C.A.). 

17 Québec (Procureur général) c. Charest, 2004 CanLII 46995 (OCCA), par. 13; Sulaimon c. Procureur 

général du Québec, 2021 QCCS 93, par. 82 et 83; (Déclaration dôappel, C.A. Montréal, no 500-09-029367216, 24 février 

2021). 
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la réclamation envisagée doit être considérée afin de statuer sur la juridiction de la Cour supérieure pour 

entendre cette affaire. Au surplus, lôenrichissement allégué aurait une cause : la loi. Ceci fait obstacle à 

un recours pour enrichissement sans cause. 

[33] Ici, le recours envisagé vise à obtenir le remboursement de sommes (impôts sur le revenu, 

cotisations au régime des pensions du Canada, TPS, TVQ, taxe sur le carburant et taxe sur le tabac) 

que les membres du groupe auraient payées en raison de lôapplication dôune loi qui les aurait 

illégalement privés de leur droit dôêtre exemptés du paiement de ces sommes. Les amendements 

apportés sont cosmétiques. Ils ne modifient pas lôobjet ou la substance du litige. 

[41] Si une disposition législative nie le recours devant la Cour supérieure, une désignation camouflant 

la véritable nature de la réclamation nôaura pas pour effet de la rendre recevable. Dans lôarrêt Léveillé18, la 

Cour dôappel statue que lôarticle 14 de la Loi sur lôassurance maladie19 constitue une fin de non-recevoir 

au recours civil des assurés du régime public contre la RAMQ en regard des frais accessoires facturés sans 

droit Par conséquent : 

[53 En ce qui concerne la RAMO, lôaction collective porte donc essentiellement sur une réclamation 

par des personnes assurées contre elle pour le remboursement de frais accessoires facturés sans droit. 

Puisque le seul chef de réclamation contre la RAMO porte sur ce remboursement, cette réclamation 

est conséquemment visée par les articles 14 et 22.0.1 de la Loi sur lôassurance maladie. On ne peut 

contourner les articles 14 et 22.0.1 de la Loi sur lôassurance maladie (dont la période de prescription 

dôune année pour demander à la RAMO dôexercer le recours subrogatoire) en invoquant la 

responsabilité civile de la RAMO, comme le soutient Léveillé. 

[Le Tribunal souligne] 

[42] Par lôeffet combiné des articles 105, 139, 186 et 188 de la LRRQ et 14, 15, 18 et 158 de la LJA, le 

législateur a octroyé à Retraite Québec et au TAQ une compétence exclusive pour se prononcer sur le calcul du 

montant de la rente de retraite versé en vertu de la LRRQ. 

[43] Côest ce que décidait le juge Pierre Isabelle saisi par requête en jugement déclaratoire dôune demande 

à la Cour Supérieure de déclarer inapplicables certains articles de la Loi sur la régie des rentes du Québec, 

sur la base de leur caractère discriminatoire et de les déclarer inconstitutionnels20. Il fut dôavis que la demande 

tentait de court-circuiter le processus devant le TAQ : 

[43] Ici, le recours administratif devant le TAQ est la procédure à suivre afin dôobtenir le remède 
recherché par la demanderesse. 

18 Procureur général du Québec c. Léveillé, 2021 QCCA 653, par. 47. 

19 RLRQ c A-29. 
20 G. 0. c. Régie des rentes du Québec, 2007 QCCS 3356. 
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[44] Lôappel dôune décision de la Régie des rentes du Québec doit se faire devant le Tribunal 

administratif du Québec, le seul tribunal habilité à faire respecter le droit des parties 

découlant de la Loi sur la régie des rentes du Québec, ceux découlant des Chartes et ceux 

détenus en fonction de la constitutionnalité ou de lôinconstitutionnalité de cette loi et de ses 

dispositions. 

[44] II se fondait sur la décision de la Cour suprême dans lôaffaire Okwuobi C. Commission scolaire 
Lester-B.-Pearson꜡; Casimir c. Québec (Procureur général)꜡; Zorrilla c. Québec (Procureur 
général) .2, 

[45] Dans cette affaire, les parents demandaient à ce que leurs enfants puissent fréquenter une école 

publique anglophone au Québec. Le processus administratif de la Charte de la langue française22 
prévoyait : 

i. Quôun fonctionnaire décidait de lôadmissibilité dôun enfant à lôécole anglaise; 

ii. Un mécanisme de révision; 

iii. Et un recours au TAQ, comme dans le cas de la LRRQ. 

[46] La demanderesse Casimir a dôabord demandé à la personne désignée un certificat 

dôadmissibilité. Sa demande ayant été refusée, elle a demandé un jugement déclaratoire et une 

injonction à la Cour supérieure. Le demandeur Okwuobi a aussi demandé un certificat à la personne 

désignée et suivant son refus, a demandé la révision de la décision puis en a appelé au TAQ. En 

parallèle, il a introduit un recours en injonction et jugement déclaratoire. La demanderesse Zorrilla, 

a, quant à elle, immédiatement saisi la Cour supérieure sans jamais sôadresser à la personne désignée 

par le ministre. 

[47] La Cour suprême a jugé que la Cour supérieure nôavait compétence dans aucun de ces cas : 

18 La décision initiale de la personne désignée est susceptible de révision. Au moment 

pertinent à ces affaires, lôappel dôune décision rendue par une personne désignée devait être 

interjeté dôabord devant un comité de révision en application des articles 82 et 83 de la 

Charte de la langue française, puis devant le TAQ aux termes de lôart. 83,4, 

19 Lôexistence de ce processus administratif oblige donc le réclamant à demander à une 

personne désignée un certificat dôadmissibilité et, au besoin, à interjeter appel de cette 

décision au TAQ, avant de sôadresser à la Cour supérieure pour obtenir lôaccès à 

lôenseignement dans la langue de la minorité au Québec. Après que le TAO a rendu sa 

décision, la partie intéressée peut sôadresser à la Cour supérieure pour demander une 

réparation appropriée. 
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38 Nous sommes donc dôavis que les appelants nôavaient pas le droit de court-circuiter le 

TAQ, en demandant à la Cour supérieure une injonction et un jugement déclaratoire. Le 

TAQ possède manifestement le pouvoir dôentendre les appels des décisions rendues par la 

personne désignée et, dans les affaires étudiées, par le comité de révision en matière de droit 

à lôenseignement dans la langue de la minorité. De plus, le législateur québécois a donné à 

ce pouvoir un caractère exclusif. Hormis certaines exceptions précises que nous examinerons 

plus loin, notre Cour, et tous les tribunaux judiciaires, devraient respecter lôintention 

manifeste du législateur. 

40 Le TAQ a été investi du pouvoir exclusif dôentendre les appels en matière de droit à 

lôenseignement dans la langue de la minorité. rH faut donc respecter ce processus dôappel 

administratif. 

[48] Le demandeur invite le Tribunal à décider que nous sommes en présence dôune des exceptions auxquelles 

fait référence la Cour suprême. Elles sont de deux ordres : 

(1) Lôinjonction dans des situations urgentes; 

(2) Les contestations mettant directement en cause la constitutionnalité du régime législatif. 

[49] La décision sur laquelle le demandeur se fonde pour intenter la présente action date dôaoût 

2014. La première exception ne sôapplique manifestement pas. 

[50] Quôen est-il de la contestation de dispositions législatives? 

[51] Mentionnons dôabord que les conclusions en <c dommages» nôont de fondement que si 

lôarticle 120.2 LRRQ est déclaré inopérant. Le demandeur reconnaît que lôinterprétation qui a été 

faite de sa réclamation de rente est conforme au texte de loi. 

[52] Dans Okwuobi, la Cour a pris soin de préciser : 

54 Les cours supérieures peuvent aussi conserver une compétence résiduelle leur permettant 
de statuer sur des contestations mettant directement en cause un régime législatif, lorsque les 
circonstances sôy prêtent. Pareille contestation devrait se situer dans un contexte différent des 
faits entourant les présents pourvois. Dans ceux-ci les appelants ont, en effet, tenté dôobtenir 
une réparation (le droit à lôenseignement dans la langue de la minorité) en contournant le 
processus administratif et en sôadressant directement à la Cour supérieure. Sous réserve de 
ces observations, le législateur ne peut écarter entièrement la compétence résiduelle des 
tribunaux supérieurs, en particulier lorsque le recours à ces tribunaux sôavère nécessaire pour 
obtenir une réparation convenable et juste. 

[53] Est-il nécessaire, pour obtenir une réparation convenable et juste en lôinstance, de saisir la Cour 

supérieure avant que le TAQ ne se prononce sur la question? 
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[54] Comme lôa souligné la juge Paquette dans lôaffaire Sarrazin, les tribunaux relevant du 

pouvoir de contrôle de la Cour supérieure ont le pouvoir de statuer sur la conformité 

constitutionnelle des textes quôils ont pour mission dôappliquer. 

[55] Le TAQ est compétent pour statuer sur la conformité des lois et régimes quôil a pour mission 

dôappliquer avec la législation habilitante et les chartes des droits, puisquôen vertu de lôarticle 15 
LJA, il peut décider de toute question de droit ou de fait nécessaire à lôexercice de sa compétence. 

[56] Cette attribution de compétence lui permet de déclarer inopérante une disposition législative 
incompatible avec la Charte. 

[57] Invoquant lôarrêt Conway23 de la Cour suprême, la Cour dôappel a jugé, dans le contexte dôun 
régime arbitral appelé à statuer sur un différend opposant la Ville et le Syndicat des policiers portant 
sur les régimes de retraite des policiers de Montréal que24 : 

[76] La jurisprudence de la Cour suprême du Canada fait ressortir les raisons sérieuses, tant sur 

le plan des principes que sur celui de la politique générale, de permettre à un tribunal administratif 

de se prononcer sur la constitutionnalité dôune disposition de sa loi habilitante afin de refuser 

dôappliquer une disposition contestée quôil estime inconstitutionnelle. Bien quôun tribunal 

administratif ne puisse formellement déclarer une loi inconstitutionnelle à lôégard de tous, cette 

compétence étant réservée aux tribunaux supérieurs, il peut néanmoins refuser dôappliquer au 

litige dont il est saisi une loi quôil estime inconstitutionnelle. 

[58] Elle était dôun avis semblable dans lôarrêt Motel Chute des Pères25, relatif à la compétence 

de la Cour du Québec en matières fiscales : 

[24] Il ressort en effet des arrêts R. c. Conway et Doré c. Barreau du Québec26 que, dans la 

mesure où il est habilité à trancher les questions de droit, un tribunal inférieur (c.-à-d. assujetti 

au pouvoir de contrôle et de surveillance de la Cour supérieure) peut valablement statuer sur 

les questions constitutionnelles afférentes au litige dont il est régulièrement saisi. 

[59] Dans lôarrêt Marcotte c. Longueuil (Ville) 27, le juge LeBel, au nom de la majorité, exprimait 

lôavis quôune action collective nôétait pas le véhicule procédural approprié pour faire déclarer 

invalides des règlements municipaux. 

[60] La Cour dôappel est dôun avis semblable quant à la demande dôinconstitutionnalité dôune 

disposition législative. Dans lôarrêt DAmico c. Procureure générale du Québec28, 

23 R. c. Conway, 2010 CSC 22. 
24 Fraternité des policiers et policières de Montréal c. Ville de Montréal, 2018 OCCA 857. 

25 Motel Chute des Pères inc. c. Procureur général du Québec, 2017 QCCA 1760. 
26 2012 CSC 12. 

27 2009 CSC 43. 

28 2019 QCCA 1922, par. 6. 
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la juge France Thibault, pour la Cour, a confirmé le rejet de la demande dôaction collective visant à 

obtenir une déclaration dôinvalidité de certaines dispositions de la Loi sur lôaide aux personnes et aux 

familles29 et du Règlement sur lôaide aux personnes et aux familles30, les conclusions en dommages 

ayant été jugées irrecevables. Elle juge que lorsque la procédure a comme seul objet dôinvalider des 

dispositions législatives et réglementaires pour un motif dôinconstitutionnalité, lôaction collective 

nôest pas un recours 
utile au sens du paragraphe 575 (3°) C.p.c. Elle écrit : 

[54] Lôutilisation de lôaction collective, lorsque le pourvoi en contrôle judiciaire en nullité mène 

au même résultat, produit lôeffet contraire sur les ressources judiciaires : le procès est plus 

lourd et plus onéreux, ne serait-ce quôen raison des étapes dôautorisation, de notification et de 

publication dôavis aux membres. De plus, lôaction collective ne facilite pas lôaccès à la justice, 

puisque le même résultat sera atteint par une procédure plus simple. Enfin, lôaction collective, 

telle que formulée, nôa aucun effet dissuasif puisquôelle ne comporte aucune condamnation. 

[55] Je suis dôavis que lôaction collective nôa pas été envisagée par le législateur comme une voie 

procédurale utile en cas de demande purement déclaratoire. Elle ne remplit aucun des 

objectifs poursuivis par ce recours. Or, «[lie rédacteur, qui ne peut prévoir toutes les 

circonstances où son texte devra sôappliquer, doit pouvoir attendre des tribunaux autre chose 

que des critiques : il doit pouvoir compter sur leur collaboration dans lôaccomplissement du 

but de la loi». La notion dôutilité nôexige pas que lôaction collective soit «le meilleur 

recours»), mais seulement quôil existe un avantage quelconque à procéder par 

rassemblement. 

[61] Deux jugements récents de la Cour supérieure ont appliqué cet enseignement. 

[62] Dans lôaffaire Allard c. Procureur général du Québec31, le juge Thomas M. Davis a rejeté 

une demande dôautorisation dôexercer une action collective visant à faire déclarer inconstitutionnelles 

des dispositions de Loi sur le régime de retraite du personnel dôencadremente2 qui ont pour effet de 

réduire lôindexation des pensions des membres du Groupe, en invoquant que ces dispositions portent 

atteinte au droit de négocier collectivement découlant de la liberté dôassociation et du droit à lôégalité, 

et en opérant une discrimination fondée sur lôâge et sur le statut de retraité. Le juge Davis fut dôavis 

que : 

58 À la lumière des enseignements de base de la Cour suprême, il faut considérer le traitement 

que doit recevoir une action collective qui demande quôune loi soit déclarée 

inconstitutionnelle et invalide. Il est reconnu par une certaine jurisprudence que lôaction 

collective nôest pas le recours approprié; lôencadrement procédural de lôaction collective nôest 

point nécessaire, car une déclaration dôinvalidité dans le contexte dôune demande ordinaire 

bénéficiera à tous les membres potentiels de la classe de toute manière. 

29 RLRQ c. A-13. 1 .1. 

30 RLRO c A-13.1.1, r. 1. 
31 2021 QCCS 1829; en appel, 500-09-029563-210. 
32 RLRQ, c R-12.1. 
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[63] Dans un autre dossier de régimes de retraite33, visant à faire déclarer certaines dispositions 

de la Loi sur la pension de la fonction publique34, la Loi sur la pension de retraite des 

Forces canadiennes35 et la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie Royale du Canada36, 

la juge Isabelle Breton fut dôabord dôavis que les «dommages» réclamés découlaient de lôallégation 

dôinconstitutionnalité des dispositions en cause et ne pouvaient être octroyés quôen cas de mauvaise 

foi du législateur, qui nôétait pas alléguée. Puisque seule restait la demande déclaratoire 

dôinconstitutionnalité, elle conclut que lôaction collective serait disproportionnée. 

[64] Il nôest donc pas opportun de saisir la Cour supérieure, par voie dôaction collective, dôune 
demande de nullité de lôarticle 120.2 LRRQ avant dôavoir épuisé les recours devant le TAQ.37 

1. C. Irrecevabilité de la réclamation pour dommages moraux et punitifs 

[65] En lôespèce, les conclusions en dommages et en inopérabilité de lôarticle 120.2 LRRQ sont 
irrecevables parce que relevant de la compétence du TAQ. Reste donc, les dommages moraux et 
punitifs. 

[66] Il est acquis que ni Retraite Québec, ni le TAQ, nôont compétence pour octroyer les 
dommages moraux ou punitifs qui sont réclamés par les deux dernières conclusions recherchées 
par la demande dôautorisation38. 

[67] Dans une Demande modifiée en date du 21 juin 2021, le Procureur général demande, au cas 

où le déclinatoire ne viserait pas celles-ci, de rejeter les conclusions de la Demande pour 

autorisation dôexercer une action collective visant à obtenir des «dommages-intérêts 

compensatoires pour le stress, anxiété et inconvénients occasionnés par la loi, ainsi que des 

dommages punitifs». 

[68] Il sôagit donc dôune demande en irrecevabilité. Comme lôécrivent Yves Lauzon et Anne-
Julie Asselin : 

c (Les moyens préliminaires opposables à la demande dôautorisation sont limités à ce stade 
compte tenu de la nature et de la finalité particulière de cette procédure. La règle générale est 
que les moyens qui visent ou recoupent la contestation des 

33 Lebeau c. Procureur général du Canada, 2021 OCCS 1448. 

34 L.R.C. 1985, c. P-36. 

35 L.R.C. 1985, c. C -17. 

36 L.R.C. 1985, c. R -11. 
37 Harelkin c. Université de Regina, [1979] 2 RCS 561; Juste investir inc.\Just Invest Inc. C. Québec [Procureure générale] , 

2016 QCCA 1174, par. 41; Sulaimon c. Procureur général du Québec, 2021 OCCS 93, par. 78; [Déclaration dôappel, 

C.A. Montréal, no 500-09-029367-216, 24 février 2021]. 

38 Sulaimon c. Procureur général du Québec, 2021 OCCS 93, par. 64; [Déclaration dôappel, C.A. Montréal,  

no 500-09-029367-216, 24 février 2021]; Raunet c. Procureure générale du Québec, 2019 QCCS 2389, par. 5; Fédération 

des médecins spécialistes du Québec c. Raunet, 2021 QCCA 654, par. 14. 
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conditions dôautorisation sont entendus au même moment que cette demande et le tribunal 

en décide dans le cadre de lôarticle 575.» 39 

[69] Dans lôarrêt Zuckerman c. Target Corporatione, la Cour dôappel a jugé que le juge dôautorisation 

saisi dôune demande de déclinatoire ne pouvait statuer sur le sérieux des éléments de la demande 

dôautorisation et la satisfaction de ses critères : 

[8] The judge chose to analyze this damage and agreed with Respondent that the expense of 
$19.95 was not "a logical, direct and immediate consequence" of Respondent's alleged fault. 

Again, however appropriate this analysis might have been at an authorization hearing, it was 

not correct on the declinatory where the parties proceeded on the basis of the allegations of 
Appellant's written pleadinq to seek a determination as to whether there was jurisdiction on 

application of article 3148 C.C.Q. The judge committed an error in taking his analysis 
beyond ascertaining allegations sufficient to justify exercising jurisdiction. 

[Le Tribunal souligne] 

[70] La juge Marie-Anne Paquette en est arrivée à une telle conclusion dans le dossier Sarrazin41
 : 

[6] Les requêtes en irrecevabilité sont, quant à elles, rejetées. Lôimmunité de lôÉtat pour les 
dommages qui découlent de lôadoption de lois déclarées inconstitutionnelles nôest pas absolue. 

Elle ne trouve pas application dans les cas de mauvaise foi ou dôabus de lôÉtat. Or, la Requête 

en autorisation comporte des allégations de cette nature. Une étude plus poussée de la question 
doit donc se faire à tout le moins à lôétape de lôautorisation du recours et il est prématuré ici de 

trancher ce débat sur une requête en irrecevabilité. 

[71] Il est exact quôà lôheure actuelle, les allégations à lôappui de la demande de  

dommages moraux et punitifs ne semblent pas justifier leur demande. Il est néanmoins loisible au demandeur 

de modifier sa demande préalablement à lôautorisation. 

[72] Quel que soit le sérieux des arguments concluant à lôirrecevabilité des chefs de réclamations 

non visés par lôexception déclinatoire, ils relèvent de lôaudition sur autorisation. Le Tribunal doit 

se garder de se prononcer à leur égard à cette étape-ci du dossier. 

[73] Lôavocat du demandeur demande au Tribunal de suspendre le dossier au cas où le déclinatoire serait 

accordé, pour attendre le résultat des contestations constitutionnelles logées devant le TAQ. 

39 Lauzon, Y. et Asselin, A.-J. Article 574 Le grand collectif - Code de procédure civile : Commentaires et 

annotations, Volume 2 (Articles 391 à 836), 5e édition, L. Chamberland (dir.), 2020 EYB20200C0586. 
4 0 2015 QCCA 1809. 

41 Sarrazin c. Canada (procureur général), 2012 QCCS 6072, confirmé par 2013 QCCA 1776. 
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[74] Cette proposition apparaît proportionnelle et logique dans la mesure où lôoctroi de 

dommages moraux et punitifs dépend au premier chef de lôinvalidité de lôarticle 120.2 LRRQ. Le 
Tribunal invite les parties à sôentendre à cet égard ou à soumettre une demande formelle de 
suspension de lôinstance. 

CONCLUSIONS 

[75] Vu le sort mitigé de la demande en rejet, il nôy aura pas dôoctroi de frais de justice. POUR 

CES MOTIFS, LE TRIBUNAL  : 

[76] ACCUEILLE en partie la demande en exception déclinatoire; 

[77] DÉCLINE compétence à lôégard des conclusions suivantes de la Demande pour 
autorisation dôexercer une action collective et pour être désigné représentant des membres du 
groupe : 

« DÉCLARER que lôarticle 120.2 de la Loi sur le régime des rentes est inconstitutionnel et 

sans effet, et ce, depuis son entrée en vigueur; 

ORDONNER aux défenderesses de rembourser au demandeur et aux membres du groupe 

toutes les pénalités imposées sur les rentes de retraite de ces derniers depuis lôâge de 65 ans; 

ORDONNER aux défenderesses de payer au demandeur et aux membres du groupe le plein 

montant de leurs rentes de retraite et ce, sans quôaucune pénalité ne leur soit imposée comme 

aux personnes ayant volontairement pris une retraite anticipée avant lôâge de 65 ans; 

DÉCLARER que le demandeur et les membres du groupe ont subi un préjudice matériel en 

étant privés du plein montant de leurs rentes de retraite à partir de lôâge de 65 ans.» 

[78] REJETTE la demande en irrecevabilité des autres conclusions; 

[79] LE TOUT, sans frais. 

Me Éric Delouya Me Tom 
Markakis DE LOUYA 
MARKAKIS, AVOCATS 

Avocats du demandeur 
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Me Marie Couture-Clouâtre 

BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 

Avocats du défendeur 

Me Philippe Auger-Giroux 
RETRAITE QUÉBEC  

Avocats de Retraite Québec 

Date dôaudience : 10 juin 2021; réception des dernières représentations, le 13 juillet 2021. 
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RAPPORT DôACTIVIT£ 

 
 

JOURNÉE NATIONALE DE LA SANTÉ MENTALE POSITIVE DU 

13 MARS 2023 EN ABITIBI-TÉMISCAMINGUE  
 

 

LA RAIDDAT SôENGAGE DANS LA CAMPAGNE 

«SôACCEPTER côest °tre soi-même, ensemble» 
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ENSEMBLE POUR FAIRE LA DIFF ÉRENCE ! 
 

JOURNÉE NATIONALE DE LA PROMOTION DE LA 

SANTÉ MENTALE POSITIVE  EN ABITIBI -

TÉMISCAMINGUE LE 13 MARS 2024 

 

 

La RAIDDAT au cîur dôune journ®e pour sôaccepter  

 
ê lôissue de la Journée consacr®e ¨ la sant® mentale positive, la Ressource dôaide et 

dôinformation en d®fense des droits en sant® mentale de lôAbitibi-Témiscamingue 

(RAIDDAT) est heureuse et satisfaite de lôatteinte de ses objectifs. En tant que 

partenaire, la RAIDDAT est fière dôavoir embo´t® le pas au Mouvement Sant® mentale 

Qu®bec (MSMQ) alors quôil lan­ait la campagne annuelle de promotion de la sant® 

mentale positive 2024 sous le thème «SôACCEPTER côest °tre soi-même, ensemble» 

dans le cadre de la Journée nationale de la Santé mentale positive qui se tenait le 13 mars 

2024 en Abitibi-Témiscamingue.  

 

Saviez-vous que Mouvement Santé mentale Québec est un 

regroupement dôorganismes communautaires provenant de plusieurs 

régions du Québec? Le Mouvement se dévoue uniquement à la 

promotion et à la prévention en santé mentale. Il  propose notamment 

« les 7 astuces pour être bien dans sa tête꜡» présenté sous un thème 

différent chaque année. Les outils sont conçus autant pour les 

organismes que pour les individus. Non seulement les astuces 

permettent de promouvoir la santé mentale positive, mais elle favorise 

également un bien-être individuel et collectif.  

 

Rappelons-nous un fait marquant qui sera assurément considéré comme un moment 

historique : en 2022, Mouvement Sant® mentale Qu®bec a eu lôid®e dôun projet de loi qui 

a été proposé aux partis politiques. Le projet de loi no 498 (Loi proclamant la Journée 

nationale de la promotion de la santé mentale positive) a ®t® d®pos® ¨ lôAssembl®e 
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nationale. Tous les partis politiques se sont dits favorables. Le projet de loi no 498 a été 

adopté le 31 mars 2022 et sanctionné le 6 avril 2022. Voilà un grand progrès pour la 

promotion de la santé mentale positive ici même au Québec. 

 

 

LA RAIDDAT A PROPOS É LA  JOURNÉE «SôACCEPTER 

CôEST ÊTRE SOI-MÊME, ENSEMBLE » 

 

Les objectifs de cette journée sont de : 

 

¶ Présenter et promouvoir les outils de la campagne annuelle «SôACCEPTER côest 

être soi-même, ensemble» aux citoyen Öenne·s, aux organismes communautaires 

ainsi quôaux municipalit®s de lôAbitibi-Témiscamingue 

¶ Mobiliser et sensibiliser les organismes communautaires de lôAbitibi-Témiscamingue 

afin quôils reconnaissent et participent à la Journée nationale de la santé mentale 

positive 

¶ Informer et sensibiliser la population à la campagne annuelle et ¨ lôimportance de la 

santé mentale 

¶ Mobiliser et sensibiliser le Centre Intégré Santé Service Sociaux de lôAbitibi -

Témiscamingue (CISSS-AT) afin quôils promeuvent la Journée nationale de la santé 

mentale positive 

 

 

Un aperçu de la visibilité 

Les médias sociaux ainsi que la couverture médiatique ont grandement contribué à la 

diffusion de lô®vénement organisé par le Mouvement Santé mentale Québec et la 

RAIDDAT. En Abitibi-Témiscamingue, sept (7) municipalités ont signé la proclamation 

de la Journée nationale de la santé mentale positive, pour un total de 18628 citoyens et 

citoyennes touché·e·s. Il est estim® quôenviron 1 653 articles promotionnels ont été 

distribu®s sur tout le territoire par lôentremise des organismes communautaires, du kiosque 
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aux Promenades du Cuivre et par les municipalités de la région 08, soit lôAbitibi-

Témiscamingue. 

 

Remerciements de la RAIDDAT 

La RAIDDAT remercie infiniment tous ceux qui ont contribué, de près ou de loin, à la 

Journée nationale de la santé mentale positive. La RAIDDAT tient à témoigner toute sa 

reconnaissance aux généreux bénévoles, aux municipalités, organismes communautaires 

et au Mouvement Santé mentale Québec pour son dévouement. Grâce à vous tous, la 

journée nationale fut un succès. 

La RAIDDAT remercie également Magalie Bélanger, travailleuse sociale en promotion de 

la santé mentale positive et en prévention du suicide de la direction de la Santé publique 

du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de lôAbitibi -Témiscamingue pour 

sa collaboration lors du kiosque tenu aux Promenades du Cuivre le 13 mars 2024. Notre 

collaboration a renforcé notre partenariat de manière significative. Ensemble, nous avons 

pu promouvoir nos objectifs de manière plus solide et efficace. Merci infiniment pour cette 

collaboration précieuse. 

 

TOUS ENSEMBLE POUR UNE BONNE SANTÉ MENTALE  

 

Lôestime de soi et ses composantes ®voluent tout au long de la vie, car elles sont influenc®es 

par nos multiples expériences. Notre sentiment de confiance, par exemple, peut être stimulé 

alors que nous nous sentons en pleine possession de nos moyens, de nos compétences et 

que ces compétences sont reconnues par notre entourage et que nous disposons des 

ressources nécessaires pour accomplir notre travail, réaliser une activité artistique ou autre. 

Une perte ou un changement dôemploi, une rupture, une maladie ou une autre difficulté 

peuvent cependant entraîner une diminution de la confiance14. 

 

 
14 chrome-extension ://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://mouvementsmq.ca/wp-

content/uploads/2024/01/saccepter_revue_fr.pdf 
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ÉVÉNEMENTS ET ACTIVIT ÉS     
 

On a souligné la Journée nationale de la santé mentale positive en Abitibi-

Témiscamingue. 

 

Les activités proposées par la RAIDDAT dans le cadre de la journée nationale se sont 

d®ploy®es sur lôensemble du territoire, et ce, grâce à la précieuse collaboration des 

diff®rents intervenants et des membres de la communaut® de lôAbitibi-Témiscamingue.  

 

La journée fut une belle occasion pour nous sensibiliser à notre santé mentale et nous 

permettre de nous épanouir collectivement. 
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¶ Invitation aux organismes communautaires à proclamer la journée sous le thème 

«SôACCEPTER côest °tre soi-même, ensemble». La RAIDDAT a proposé à tous 

les organismes de lôAbitibi-Témiscamingue de visionner le lancement de la campagne 

animé par le Mouvement Santé mentale Québec en direct le 13 mars 2024. Nous avons 

invité les organismes à venir nous rencontrer à notre kiosque, qui présentait et offrait 

gratuitement les outils de promotion visant à promouvoir la santé mentale. 

 

¶ Invitation aux municipalit®s de lôAbitibi-Témiscamingue à signer la 

proclamation de la Journée nationale de la santé mentale positive. Les 

municipalités jouent un rôle essentiel dans la promotion de la santé mentale et cette 

journée fut lôoccasion de faire ensemble un pas de plus pour mettre en lumi¯re 

lôimportance dôaccroître et de maintenir le bien-être personnel et collectif, de soutenir 

la r®silience et de pr®venir lô®mergence de probl¯mes sociaux et de sant® mentale. 

 

 

£v®nements et activit®s Nombre de  

personnes rejointes 

Invitation aux municipalit®s de lôAbitibi-T®miscamingue ¨ 

signer la proclamation de la Journ®e nationale de la sant® 

mentale positive le 13 mars 2024 

7 municipalit®s 

Sensibilisation aux organismes communautaires ¨ proclamer la 

Journ®e nationale de la sant® mentale positive 

149 organismes 

communautaires 

Kiosque aux Promenades du Cuivre de Rouyn-Noranda 

 

122 participants ÖeĿs 

Total des personnes rejointes 18899 
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LE SAVIEZ -VOUS ? 

 

 

Tout au long de la vie, de nombreux 

éléments peuvent contribuer au 

d®veloppement de lôestime de soi, 

lôacceptation, lôautocompassion, la 

reconnaissance, la bienveillance dans les 

relations, lôhistoire personnelle, le 

contexte social, les rencontres et 

autres15. 

 

 

 

Proclamations municipales 2024 

Mouvements Santé mentale Québec 

16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
15 https://mouvementsmq.ca/wp-content/uploads/2024/01/saccepter_revue_fr.pdf 
16 https://mouvementsmq.ca/journee-nationale-de-la-promotion-de-la-santementalepositive/ 
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Parmi les municipalités de lôAbitibi -Témiscamingue, 7 ont répondu positivement à 

lôinvitation et ont voté en faveur de la proclamation de la Journée nationale de la santé 

mentale positive le 13 mars 2024. Ces municipalités se distinguent par une étoile (*) dans 

la carte des régions du Québec plus haut. 

 

 

Afin de souligner leur 

engagement, un certificat a 

été remis à toutes les 

municipalités qui ont signé 

la proclamation. Une 

signature qui démontre que 

nos municipalités ont à 

cîur la sant® mentale de 

leurs citoyens et citoyennes. 

 

 

 

 

 

 

 

Invitation aux municipalit®s de lôAbitibi-

Témiscamingue à signer la proclamation 

et ainsi sôengager et d®montrer 

lôimportance de la sant® mentale positive  
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ACTIVIT ÉS DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES 

QUI ONT CONTRIBU É AU BIEN -ÊTRE COLLECTIF  

 

 

ê lôoccasion de la journée, la RAIDDAT a tenu un kiosque aux Promenades du Cuivre de 

Rouyn-Noranda le 13 mars dernier de 10 h 30 à 17 h. Ce fut une merveilleuse occasion 

dôinformer et de sensibiliser la population ¨ lôimportance de prendre soin de sa sant® 

mentale. Des outils ont été distribués gratuitement à tous les visiteurs du kiosque.  
 

Afin de bonifier les échanges avec les passants, nous avons conçu un jeu interactif. Il 

comprenait une roulette formée de plusieurs couleurs et chaque couleur était reliée à des 

questions au sujet de la santé mentale sur le thème «SôACCEPTER côest °tre soi-même, 

ensemble».  
 

Ce fut un succès, car nombreuses personnes ont participé au jeu de la roulette, ce qui nous 

a permis dôengendrer des discussions tr¯s enrichissantes. Certains passants en ont profit® 

pour poser quelques questions afin de défendre leurs droits en santé mentale.  
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MOMENTS M ÉMORABLES  

 

Lors de cette journée, nous avons ®t® stup®faites dôobserver les personnes a´n®es 

sôint®ressant davantage à la santé mentale. Elles semblaient avoir plus de connaissances 

sur le sujet comparativement aux années précédentes.  

 

 

LE SAVIEZ -VOUS ? 

 

Au Canada, près de deux (2) personnes aînées sur trois (3) affirment avoir été traitées 

injustement en raison de leur âge. Huit ( 8) Canadien·ne·s sur dix (10) sont dôavis que 

les personnes de 75 ans et plus sont perçues comme étant moins importantes et 

quôelles sont plus souvent ignor®es que les jeunes g®n®rations. Lô©gisme est consid®r® 

comme le préjugé social le plus toléré comparativement au racisme et au sexisme17. 

 
17 chrome-extension ://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://mouvementsmq.ca/wp-

content/uploads/2024/01/saccepter_revue_fr.pdf 
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Nous avons eu la chance de rencontrer nombreux jeunes qui ont étonnamment participé en 

grand nombre au jeu de la roulette. Ce fut un beau moment de partage et dôapprentissage ¨ 

lôimportance de la santé mentale positive. 

 

Tous les participants qui se sont prêtés au jeu de la roulette ont reçu un cadeau. Les 

personnes choisissaient entre le livre Surfer sur la vague, conçu par la RAIDDAT en 

collaboration avec le conteur Guillaume Beaulieu lors de la pandémie ou le jeu de carte 

«Si ­a môarrivait» conçu par le Mouvement Santé mentale Québec. 

 

PROMOTION ET COMMUNICATION  

 

Des courriels personnalisés adressés au nom des Maires et des Mairesses ont été envoyés 

non seulement aux municipalités, mais également aux organismes. De plus, pour donner 

suite aux réponses favorables des municipalités, des articles de promotion de la campagne 

ont été envoyés et accompagnés des certificats de reconnaissance de leur engagement 

envers la Journée nationale de la santé mentale positive. 

 

Les actions en promotion :  

 

¶ Distribution de matériel promotionnel : Lors de lôenvoi des lettres dôinvitation à 

participer à lôévénement, du matériel promotionnel tel que des épinglettes, des 

affiches, des stylos, des pamphlets et des jeux de cartes ont été distribués 

gratuitement. Tous les destinataires étaient encouragés à mettre en évidence ce 

matériel auprès de leurs organisations respectives et à le rendre accessible à tous. 

Lôobjectif était de promouvoir activement la Journée nationale de la santé mentale 

en offrant ces articles promotionnels qui servaient à sensibiliser et à mobiliser un 

large public. 

 

 



113 

 

 

¶ Site Web de la RAIDDAT : Sur le site internet www.raiddat.org18, une promotion 

de lôévénement était mise en avant sur le carrousel sous la forme dôun bandeau 

dédié. De plus, un bouton Web était disponible, permettant aux utilisateurs 

dôaccéder directement au site du Mouvement Santé mentale Québec où se déroulait 

la campagne «SôACCEPTER côest °tre soi-même, ensemble». 

 

¶ Diffusion ð Proclamation municipale : Une campagne dôenvoi de courrier en 

masse a été lancée pour inviter lôensemble des municipalités à proclamer la Journée 

nationale de la santé mentale positive. Les municipalités étaient encouragées à 

présenter cette demande lors de leurs prochains conseils municipaux et à adopter 

une résolution en ce sens. Lôobjectif était dôinciter activement les municipalités à 

reconnaître et à soutenir cette journée dédiée à la santé mentale au niveau régional. 

 

¶ Diffusion ð Proclamation aux organismes communautaires : une campagne de 

sensibilisation a été menée auprès des organismes communautaires afin de les 

inciter à proclamer la Journée 

nationale de la santé mentale 

positive. Dans le cadre de cette 

initiative, nous avons invité les 

organismes à regarder le lancement 

de la campagne et à venir nous voir 

à notre kiosque de promotion à la 

santé mentale.  

De plus, plusieurs affiches ont été 

épinglées au centre de la ville de 

Rouyn-Noranda, annonçant la 

tenue du kiosque. 

 

 

 

 
18 https://www.raiddat.org/ 
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Voici dôautres photos des affiches 

placardées dans le centre-ville de Rouyn-

Noranda. 
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Médias sociaux : La Journée nationale de la santé mentale positive a bénéficié dôune 

couverture médiatique sur les médias sociaux le 13 mars 2024. Radio Canada a publié un 

article intitulé «Santé mentale : Nommez des qualités à un ami, un parent, un proche19». 

De plus, la RAIDDAT a réalisé une entrevue le 13 mars 2024 lors de lô®mission Des matins 

en or animé par David Chabot sur les ondes de Radio Canada. De nombreux auditeurs ont 

été informés du déroulement de la journée. Toutes ces initiatives médiatiques ont permis 

de mettre en avant lôimportance des liens sociaux pour maintenir une bonne santé mentale 

dans notre ère numérique. 

 

  

 
19 https://ici.radio-canada.ca/ohdio/premiere/emissions/des-matins-en-

or/segments/entrevue/484517/raiddat-sante-mentale-positive-

droits?fromApp=rcca_appmobile_appinfo_android&fromMobileApp=android&marketingCloudId=432455

05134616056989100633797589974586 
















